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AVANT-PROPOS 


Il  n'est  question,  depuis  de  longues  années,  que 
de  la  désertion  des  campagnes  ;  on  en  parle  par- 
tout, dans  les  milieux  agricoles,  et  peut-être  plus 
encore  dans  le  monde  économique  et  politique.  Il 
est  vrai  que  le  mal  va  grandissant  ;  les  villages  se 
dépeuplent  et  un  vide  inquiétant  se  fait  sentir  dans 
les  rangs  de  la  grande  armée  agricole. 

Mais  en  revanche,  dans  toutes  les  villes,  il  y  a 
pléthore  d'ouvriers. 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  anormal  sont 
nombreuses,  très  nombreuses  ;  le  législateur  a 
pris  des  mesures  contre  celles  qu'il  a  jugées  devoir 
être  les  sources  les  plus  profondes  du  mal  qu'il 
fallait  atteindre  et  guérir. 

Chercher  les  moyens  de  retenir  à  leur  poste  nos 
agriculteurs,  qui,  chaque  jour  abandonnent  la 
charrue  pour  l'atelier,  améliorer  leur  position, 
leur  rendre  la  vie  plus  douce,  plus  stable,  voilà 
une  première  question  dont  on  n'avait  pas  le  droit 
de  se  désintéresser,  et  dont  on  devait  chercher  les 
les  causes  et  les  solutions. 


La  première  cause  que  l'on  a  aperçu,  c'est  le 
poids  énorme  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété 
non  bâtie,  et  sa  disproportion  avec  tous  les  autres 
impôts.  Il  est  énorme,  il  est  disproportionné,  dans 
bien  des  cas  même  il  est  injuste,  frappant  les 
terres  jadis  fertiles  d'une  charge  exorbitante,  alors 
qu'aujourd'hui  elles  ne  produisent  plus;  c'est  le 
cas  de  beaucoup  de  vignes  atteintes  par  le  phyl- 
loxéra. Au  principal  de  cet  impôt  viennent  se 
joindre  les  centimes  additionnels,  et  ils  absorbent 
une  part  trop  considérable  du  revenu  net  de  la 
terre  qu'ils  frappent. 

Mais  à  cette  cause  du  mal  on  n'a  jamais  touché  et 
l'on  est  pas  encore  prêt  à  le  faire.  Il  faut  de  l'argent 
pour  boucler  le  budget,  et  on  a  là  avec  la  propriété 
bâtie  et  non  bâtie  une  assiette  solide  qui  ne  peut 
ni  se  dissimuler,  ni  émigrer.  On  en  profite,  on  en 
abuse;  à  tous  les  impôts,  fonciers,  portes  et  fenê- 
tres, etc.,  etc.,  il  faut  joindre  les  droits  énormes 
de  mutation,  d'enregistrement. 

Une  autre  cause,  c'est  le  manque  du  capital 
exploitation.  Notre  paysan  n'a  pas  de  capitaux  ; 
souvent  il  lui  manque  même  l'argent  des  semences  ; 
à  plus  forte  raison  n'en  a-t-il  pas  pour  faire  des 
transformations  à  sa  propriété,  transformations 
qui  ne  commenceront  à  lui  rapporter  des  bénéfices 
qu'au  bout  de  quelques  années. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  légiféré.  Partant 


d'une  institution  existant  déjà,  les  syndicats  pro- 
fessionnels, on  les  a  donnés  comme  base  ,  à  toutes 
les  lois  sur  le  crédit  agricole  —  collectif  à  long  et 
à  court  terme,  —  individuel  à  court  et  à  long 
terme. 

Puis,  on  a  essayé  de  ramener  à  la  campagne  les 
ouvriers  qui  l'avaient  abandonnée,  et  on  leur  a 
donné  le  moyen  de  se  constituer  à  peu  de  frais  une 
petite  exploitation  d'un  hectare  au  plus  et  d'une 
valeur  maxima  de  1,200  francs. 

Enfin  pour  les  retenir  tous  à  la  terre,  on  a  créé 
le  bien  de  famille  insaisissable. 

Je  vais  étudier  sucessivement  les  étapes  par- 
courues par  les  différentes  lois,  m'appesantir  sur 
les  plus  importantes  à  mon  avis  (21  mars  188i 
sur  les  syndicats,  19  mars  1910  sur  le  crédit  indi- 
viduel à  long  terme^  12  avril  1908  sur  les  habita- 
tion à  bon  marché^  12  juillet  1909  sur  le  bien  de 
famille  insaisissable).  Après  avoir  pour  chaque 
loi  défini  son  objet,  le  mal  qu'elle  est  appelée  à 
combattre,  je  décrirai  son  mécanisme  à  un  point 
de  vue  schématique,  j'examinerai  les  perturbations 
jetées  par  quelques-unes  de  ces  lois  dans  notre 
droit  civil,  et  enfin  dans  un  dernier  chapitre, 
j'essayerai  de  dégager  si  les  résultats  obtenus  ont 
répondu  à  l'attente  du  législateur. 


LE  PROBLÈME  DE  LA  REPOPULATION 

DES  CAMPAGNES 


LES  SYNDICATS  AGRICOLES 

Leur  utilité  (Loi  du  24  mars  1884).  —  Leurs  vicissitudes  (Chambre 
criminelle  cassation.  —  Airêt  du  29  mai  4908). 


La  base  de  toutes  les  lois  agricoles,  est  la  loi  du  21  mars 
1884  sur  les  syndicats  professionnels,  qui  a  donné  des 
résultats  auxquels  personne  n'osait  s'attendre. 

Quand  un  membre  du  Parlement  demanda  d'étendre 
aux  travailleurs  du  sol  le  bénéfice  d'une  loi,  qui,  dans  la 
pensée  de  ses  auteurs  ne  visait  d'abord  que  l'ouvrier  des 
villes,  il  y  eut  sur  les  bancs  de  la  Chambre  un  sourire 
d'incrédulité.  Comment!  Permettre  aux  ruraux  de  s'as- 
socier! A  quoi  bon?  Jamais  ces  hommes  enlizés  dans 
l'ornière  d'un  étroit  particularisme  n'useraient  du  droit 
qu'on   leur  offrait!  Néanmoins,  on  vota  l'extension. 
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Qu'arriva-t-il?  De  toutes  les  catégories  de  travailleurs, 
aucune  n'usa  peut-être  plus  largement  de  ce  droit.  En 
tous  cas,  aucune  n'en  usa  mieux.  La  semence  avait  été 
jetée  par  un  semeur  dépourvu  de  conviction,  la  récolte 
fut  admirable. 

Un  an  plus  tard,  une  magnifique  floraison  de  syndicats 
s'épanouissait  sur  notre  sol  de  France.  Leur  nombre 
augmenta  chaque  année.  Aujourd'hui,  on  en  trouve  par- 
tout. Pas  un  canton,  que  dis-je,  pas  une  commune  qui 
ne  possède  le  sien,  et  presque  tous,  ils  sont  prospères. 

Un  grand  syndicat  central  complète  cette  vaste  orga- 
nisation. Il  est  le  conseiller  et  le  guide,  l'informateur  qui, 
par  sa  situation  centrale,  par  la  puissance  de  ses  moyens 
d'action  seconde  les  efforts  des  syndicats  locaux  moins 
robustes  et  moins  bien  placés. 

Quel  est  maintenant  le  but  des  syndicats? 

L'article  3  de  la  loi  du  21  avril  1884  le  précise  : 

«  Les  syndicats  professionnels,  dit-il,  ont  exclusivement 
pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques 
industriels,  commerciaux  et  agricoles.  » 

L'étude,  c'est-à-dire  la  recherche  des  moyens  propres 
à  maintenir  ou  améliorer  la  situation  économique  de  la 
profession  et  de  ceux  qui  l'exercent. 

La  défense,  c'est-à-dire  la  mise  en  œuvre  de  ces 
moyens. 

Quant  aux  intérêts  que  l'association  peut  étudier  ou 
défendre,  ce  sont  uniquement  les  intérêts  économiques 
se  rattachant  à  l'industrie,  au  commerce  ou  à  l'agricul- 
ture ;  car  il  importe  de  le  remarquer,  les  mots  industriels, 
commerciaux  et  agricoles  ne  sont  dans  l'article  3  que  des 
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qualifications  spéciales  du  terme  général  «  économiques  » 
qui  les  précèdent  et  dont  ils  précisent  le  sens. 

Qu'ont  failles  syndicats  pour  atteindre  ce  but? 

Quatre  procédés  s'offraient  à  eux. 

Tout  d'abord,  ils  se  sont  bornés  à  recevoir  les  com- 
mandes individuelles  de  leurs  membres  syndiqués  et  à  les 
transmettre  aux  fournisseurs  dont  ils  avaient  obtenu  des 
conditions  de  faveur.  Là  s'arrêtait  leur  rôle:  la  maison 
faisait  directement  provenir  ses  produits  au  syndiqué. 

Une  deuxième  combinaison  consiste  en  ceci. 

Le  syndicat  groupe  les  commandes  de  ses  membres 
syndiqués  ;  même  un  syndicat  régional  peut  grouper  les 
commandes  de  syndicats  locaux,  totaliser  ces  commandes 
et  faire  à  chaque  fournisseur  une  commande  globale  égale 
à  ce  total  :  les  marchandises  sont  livrées  au  syndicat  qui 
en  fait  lui-même  la  distribution  entre  les  auteurs  des 
commandes,  en  prélevant  toutefois  une  légère  commis- 
sion représentant  le  remboursement  de  ses  frais. 

Les  syndicats  se  sont  pendant  quelque  temps  coû- 
tentés  de  pratiquer  ces  deux  procédés:  mais  ils  ont  bien- 
tôt été  amenés  à  pratiquer  une  troisième  combinaison. 
Souvent  les  cultivateurs  n'ont  ni  le  temps,  ni  le  souci 
d'envoyer  à  temps  leurs  commandes  au  syndicat,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  semences  et  les  engrais. 
Mais  les  syndicats  connaissent  approximativement  les 
besoins  annuels  de  leurs  adhérents  ;  ils  font  même  en 
pratique  de  véritables  enquête-  auprès  des  intéressés 
pour  savoir  approximativement  le  quantum  de  leurs 
besoins,  surtout  au  point  de  vue  des  engrais.  Ils  font  donc 
des  commandes  proportionnelles  aux  demandes  prévues. 
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Les  marchandises  sont  dans  ce  cas  achetées  par  le  syn- 
dicat lui-même,  et  entreposées  dans  ses  magasins.  Elles 
sont  ensuite  livrées  au  détail  aux  adhérents,  moyennant 
remboursement  du  prix  d'achat,  majoré  des  frais  d'ad- 
ministration, transport,  magasinage,  etc. 

Mais  certains  syndicats  ne  s'en  sont  pas  tenus  là. 

Ne  se  préoccupant  pas  du  montant  des  commandes 
habituellement  reçues  de  leurs  membres,  mais  désireux  de 
leur  fournir  des  marchandises  à  des  conditions  de  prix  et 
de  qualité  aussi  avantageuses  que  possible,  ils  s'attachent 
à  faire  leurs  commandes  par  quantités  considérables  et  k 
profiter  des  moments  les  plus  favorables.  Ils  constituent 
dans  leurs  magasins  des  approvisionnements  qu'ils 
écoulent  en  détail  à  leurs  adhérents  avec  une  faible  majo- 
ration pour  frais  généraux. 

C'est  à  propos  de  cette  dernière  combinaison  qu'est 
intervenu  un  arrêt  célèbre  de  la  cour  de  Nancy,  con- 
firmé pas  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour 
de  cassation  du  29  mai  1908.  Cet  arrêt  condamne 
expressément  les  deux  dernières  combinaisons  employées 
par  les  syndicats,  mais  admet  explicitement  les  deux  pre- 
mières qui  s'expliquent  par  l'idée  de  mandat;  les  deux 
autres  au  contraire  sont  des  actes  de  commerce  (acheter 
pour  revendre)  et  les  syndicats,  sociétés  civiles  ne 
peuvent  pas  les  faire,  puisque  ce  sont  des  actes  de  com- 
merce. 

Mais,  outre  que  l'on  peut  contester  l'illégalité  des  deux 
derniers  procédés  (en  effet,  le  3^  s'explique  facilement 
par  l'idée  de  mandat  tacite  et  le  4®  par  l'idée  de  gestion 
d'affaires),  on  arriverait,  si  on  appliquait  dans  la  pra- 
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tique  les  attendus  de  l'arrêt  à  un  résultat  néfaste,  car  ils 
ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  contester  aux  syndicats  le 
droit  de  s'occuper  d'achats  et  de  ventes.  Or,  en  1908,  il  y 
avait  plus  de  20  ans  qu'ils  se  livraient  ouvertement  à  ce 
genre  d'opérations  et  aucune  protestation  ne  s'était 
produite. 

Des  hommes  comme  Waldeck-Rousseau,  Méline,  Pierre 
Legrand  avaient  dit  à  ces  syndicats  :  «  Bravo,  mes  amis, 
vous  faites  de  bonne  besogne.  Le  syndicat  est  la  pierre 
angulaire  de  notre  édifice  agricole  ».  ïl  est  intéressant 
aussi  de  noter  quelques  phrases  empruntées  à  Waldeck- 
Rousseau,  ministre  de  l'intérieur  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  loi.  Dans  une  circulaire  du  25  août  1884,  il 
affirme  que  la  personnalité  civile  a  été  donnée  aux  syndi- 
cats pour  leur  permettre  de  porter  au  plus  Jiaut  degré  de 
puissance  leur  bienfaisante  activité  ;  que  désormais  la  fécon- 
dité des  associations  professionnelles  n'a  plus  de  limites 
légales;  que  les  difficultés  qui  pourront  surgir  devront  tou- 
jours être  tranchées  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  déve- 
loppement de  la  liberté  ;  enfin,  que  grâce  à  la  disposition  de 
Fart.  6,  le  syndicat  devient  une  personne  juridique  d'une 
durée  indéfinie^  capable  cV acquérir  et  de  posséder  des  biens 
propres,  de  prêter,  d'emprunter^  d'ester  en  justice.  ))En  1898, 
le  même  Waldeck-Rousseau  donnait  la  consultation  sui- 
vante :  «  Toute  la  discussion  de  la  loi  de  1884  prouve  que, 
loin  de  vouloir  enfermer  les  associations  professionnelles 
dans  le  cercle  des  études  abstraites,  on  souhaitait  les  en  faire 
sortir,  et  la  pratique  est  conforme  à  cette  interprétation, 
puisque,  sans  aller  plus  loin  chercher  des  exemples,  on  voit 
que  rachat  des  matières  premières,  la  vente  des  produits, 
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rétablissement  de  comptoirs  d' achat  ou  de  vente  sont  considé- 
rés comme  les  actes  les  plus  légitiynes. 

Comme  je  le  constatais  plus  haut,  Tarrêt  de  la  cour  de 
cassation  autorise,  implicitement  du  moins,  l'exercice 
du  mandat  gratuit,  c'est-à-dire  qu'il  reconnaît  aux  syndi- 
cats le  droit  de  se  grouper  et  de  transmettre  au  commerce 
les  commandes  reçues  de  leurs  adhérents,  à  charge  de  ne 
pas  réaliser  de  bénéfice.  Toute  autre  façon  de  faire  est 
interdite.  Beaucoup  de  grands  syndicats  étaient  habitués 
à  cette  façon  d'agir.  De  ce  côté  pas  de  difficultés.  Mais  les 
petits  ?  Un  syndicat  de  commerce  pourra-t-il  subsister  s'il 
n'a  pas  dans  son  magasin  les  quelques  sacs  d'engrais  que 
le  cultivateur  imprévoyant  viendra  chercher  à  la  dernière 
heure?  Pour  eux  ce  sera  la  mort  sans  phrase. 

C'est  alors,  en  1908,  que  beaucoup  de  syndicats  se  sont 
émus  et  pour  se  mettre  en  règle  avec  la  nouvelle  inter- 
prétation de  la  loi,  ont  créé  des  coopératives  de  produc- 
tion et  de  consommation  soumises  à  la  patente.  Aug- 
mentation des  frais  généraux  par  la  perception  des  droits 
fiscaux  et  par  la  nécessité  d'une  double  administration, 
telles  furent  les  conséquences  premières  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation. 

On  ne  lui  laissa  pas  le  temps  d'étendre  ses  ravages.  Le 
ministre  de  l'Agriculture  s'est  ému  de  cette  situation  et  a 
déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  rendre  aux  syndicats 
agricoles  la  plus  grande  partie  des  droits  qu'on  leur  con- 
testait. Ce  projet  dort  depuis  lors  dans  les  casiers,  mais 
personne  ne  songe  à  lui  faire  revoir  la  lumière,  car  ce 
simple  projet  a  eu  un  effet  inattendu,  à  savoir  que  tous  les 
syndicats  agricoles  qui  se  sont  créés  depuis,  certains 


de  l'appui  du  gouvernement,  ont  repris  les  méthodes 
d'action  antérieures  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  et 
que  leur  nombre  s'est  accru  dans  une  proportion  fan- 
tastique; en  19U8  il  n'y  en  a^ait  pas  4,000  et  à  l'heure 
actuelle  il  y  en  a  près  de  20,000. 

Ainsi  donc,  dès  le  début,  les  apôtres  du  syndicat  ont 
orienté  leurs  efforts  du  côté  des  intérêts  matériels.  C'était 
le  seul  moyen  de  gagner  la  confiance  du  paysan  toujours 
soupçonneux,  et  d'ailleurs  si  souvent  trompé. 

Mais  dès  qu'ils  se  furent  imposés  par  la  force  des  ser- 
vices rendus,  les  syndicats  songèrent  à  élargir  leur  champ 
d'action  et  les  améliorations  morales  devinrent  l'objet 
de  leur  sollicitude.  Ils  se  sont  transformés  en  sociétés  de 
secours  mutuel,  qui,  au  lieu  de  créer  des  asiles,  souvent 
insufïîsants,  toujours  dispendieux,  font  en  sorte  de  con- 
server au  village,  l'ouvrier  que  l'âge  ou  les  infirmités 
rendent  impropre  aux  durs  travaux  des  champs. 

En  définitive,  l'utilité  des  syndicats  s'est  manifesté  des 
manières  suivantes  : 

1°  Ils  ont  unifié  les  cours  des  produits  agricoles  en 
forçant  le  commerce  de  détail  à  se  contenter  de  bénéfices 
raisonnables,  livrant  ces  produits  à  un  tarif  souvent  moitié 
moindre,  à  qualité  égale. 

2°  La  plupart  des  syndicats,  tout  au  moins  les  syndi- 
cats régionaux  sont  organisés  pour  analyser  les  produits 
qu'ils  livrent  à  leurs  adhérents  et  par  là  même  suppri- 
ment bien  des  fraudes  ;  les  syndicats  ont  même  souvent  à 
leur  disposition  un  champ  d'expériences. 

3°  Souvent,  aux  syndicats  importants  est  attaché  un 
professeur  d'agriculture  qui  peut  indiquer  au  cultivateur 
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le  genre  d'engrais  et  la  qualité  nécessaire,  variables  l'un 
et  l'autre  suivant  les  terrains  et  suivant  la  culture. 

4°  Enfin,  leur  influence  heureuse  a  modifié  profondé- 
ment la  mentalité  de  l'homme  des  champs.  En  faisant 
pénétrer  dans  les  couches  profondes  de  la  population  les 
notions  d'assistance  et  de  solidarité,  en  initiant  les  culti- 
vateurs aux  bienfaits  de  l'action  commune,  ils  ont  singu- 
lièrement élargi  leurs  vues,  stimulé  leur  initiative.  A  ces 
individualistes  à  outrance,  à  ces  hommes  réfractaires  à 
toute  idée  d'association,  ils  ont  donné  une  âme  collective, 
et  ont  ainsi  facilité  Téclosion  et  la  diffusion  rapide  des 
lois  qui  vont  suivre. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LE  CRÉDIT  AGRICOLE 

Loi  du  o  novembre  t89i  {Crédit  agricole  individuel  à  court  terme).  —  Loi 
du  34  mars  1899  {Crédit  agricole  collectif  à  court  terme),  réformée  pour 
partie  le  29  décembre  1900.  —  Loi  du  30  décembre  4906  [Crédit  agri- 
cole collectif  à  long  terme).  — Loi  du  19  mars  1940  {crédit  agricole  indi- 
viduel à  long  terme). 


Nous  allons  maintenant  abandonner  Tordre  chrono- 
logique des  lois  et  nous  localiser  dans  l'étude  du  crédit 
agricole,  voir  la  marche  de  son  développement  et  noter 
pas  à  pas  les  étapes  parcourues  par  les  différentes  lois 
qui  l'ont  institué.  Après  Tétude  du  syndicat,  nous  faisons 
l'étude  de  ses  filiales,  les  sociétés  de  crédit  agricole. 

Et  d'abord,  je  \ais  en  quelques  mots  faire  l'historique 
du  crédit  agricole  en  France  avant  la  loi  de  1894.  J'em- 
prunte au  cours  M.  Porte,  Téminent  professeur  à  la 
Faculté  de  Grenoble  les  détails  qui  vont  suivre,  et  j'aurai 
par  la  suite  souvent  recours  à  ses  travaux  qui  m'ont  été 
en  cette  partie  de  la  plus  grande  utilité. 

Depuis  50  ans  l'industrie  agricole  a  subi  des  transfor- 
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mations  techniques  qui  ont  rendu  plus  grande  la  néces- 
sité d'un  capital  d'exploitation  ;  mais  par  malheur  ces 
transformations  coïncidaient  dans  le  dernier  quart  du 
xix''  siècle  avec  une  période  de  crise  agricole  diminuant 
les  ressources  des  propriétaires.  On  s'est  donc  alors 
préoccupé  d'organiser  le  Crédit  agricole. 

Bien  que  Léon  Say  et  d'autres  après  lui  aient  prétendu 
que  le  crédit  était  unique,  et  que  ses  caractères  étaient 
constants  quelle  que  soit  la  matière  à  laquelle  il  s'applique, 
il  faut  néanmoins  reconnaître  au  crédit  agricole  deux 
caractères  qui  lui  sont  propres  :  T  D'abord  l'agriculteur 
n'est  pas  habitué  à  Texactitude  dans  les  paiements,  et  il 
est  bien  certain  qu'il  n'a  pas  les  facilités  du  commer- 
çant pour  payer  à  jour  fixe. 

2°  Ensuite,  que  le  crédit  agricole,  à  raison  même  du 
temps  qui  s'écoule  entre  les  semailles  et  la  récolte  doit 
être  plus  long  que  le  crédit  commercial  (90  Jours). 

C'est  en  1837  qu'apparut  pour  la  première  fois  l'idée 
du  Crédit  agricole  en  France,  sous  forme  de  projet  de 
banque  centrale;  mais  cette  idée  ne  fut  suivie  d'aucune 
exécution  jusqu'au  second  empire.  —  En  1852  la  ques- 
tion parut  faire  un  pas  en  avant  grâce  à  la  création  de  la 
banque  foncière  de  Paris  (plus  tard  le  Crédit  foncier)^ 
mais  elle  ne  s'occupa  guère  que  du  drainage  et  de  quel- 
ques opérations  foncières. 

En  1860,  le  Moniteur  Officiel  du  5  janvier,  insérait  une 
lettre  de  l'Empereur  demandant  au  ministre  d'organiser 
le  Crédit  agricole.  Une  société  centrale  fut  fondée  ;  l'État 
garantissait  aux  actionnaires  4  0/0  pour  cinq  ans. 

Cette  société  vécut  jusqu'en  1876;  mais  alors  elle  dût 
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liquider  à  la  suite  de  pertes  considérables  dues  à  des 
prêts  trop  importants  faits  au  gouvernement  égyptien. 
Mais  il  semble  que  la  cause  principale  de  sa  chute  a  été 
son  manque  de  relations  avec  les  cultivateurs  ;  elle  était 
trop  loin  d'eux  ;  ce  fut  sa  ruine. 

C'est  pourquoi  l  idée  s'implanta  dans  les  esprits  que 
le  Crédit  agricole  devait  être  fondé  par  en  bas,  et  qu'avant 
d'envisager  la  création  d'un  organisme  central  il 
fallait  organiser  des  banques  locales  très  proches  des 
paysans,  très  au  courant  des  habitudes  de  chacune  d'entre 
eux  et  très  accessibles  par  eux. 

On  avait  d'ailleurs  l'exemple  de  l'étranger. 

En  Allemagne,  sous  l'inspiration  de  Raiffeisen  et  de 
Schultz-Delitz  s'étaient  formées  de  nombreuses  banques 
coopératives  dont  les  premières  surtout  avaient  un  carac- 
tère agricole  et  se  distinguaient  par  deux  traits  : 

l°Leur  cercle  d'action  territoriale  était  très  restreint  ; 
il  correspondait  à  la  commune.  La  raison  de  cette  limita- 
tion était  la  nécessité  pour  les  adhérents  de  se  connaître 
entre  eux  de  manière  à  estimer  les  besoins  réels  de  cha- 
cun au  point  de  vue  du  crédit  et  à  contrôler  l'usage  fait 
de  l'argent  prêté. 

2°  Ces  banques  n'avaient  pas  de  capital  social;  au  lieu 
d'être  fourni  par  l'apport  des  associés,  le  capital  prove- 
nait de  fonds  empruntés  :  les  banques  locales  trouvaient 
facilement  à  emprunter,  car  elles  offraient  une  forte 
garantie,  la  responsabilité  solidaire  et  illimitée  de  leurs 
membres.  L'expérience  a  démontré  que  cette  solidarité 
illimitée  n'offrait  aucun  danger  pour  ceux  qui  s'y  sou- 
mettaient, car,  à  raison  des  précautions  prises  pour  ne 
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prêter  qu'à  bon  escient  et  surveiller  l'emploi  des  prêts, 
les  pertes  des  banques  étaient  très  rares. 

Aux  environs  de  1890,  deux  caisses  du  genre  Raiffei- 
sen  furent  créées  en  France,  Tune  à  Lyon  par  M.  Durand, 
l'autre  dans  les  Alpes-Maritimes,  par  M.  Rainery.  En 
droit,  elles  prirent  la  forme  de  société  anonyme  à  capital 
variable,  avec  solidarité  illimitée. 

Mais  en  matière  de  crédit  agricole,  l'œuvre  vraiment 
française  trouva  son  expression  dans  le  projet  Méline, 
qui  s'inspire  de  deux  idées  :  T  Le  crédit  agricole  doit 
être  institué  par  les  syndicats;  2°  Il  doit  être  surtout  un 
crédit  en  nature. 

Ce  projet  était  loin  d'être  parfait.  Méline  le  recodifîa 
et  il  devint  avec  quelques  changements  faits  par  les 
Chambres,  la  loi  du  5  novembre  1894. 
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LOI  DU  5  NOVEMBRE  1894 

La  caractéristique  de  cette  loi  c'est  qu'elle  se  sépare 
très  nettement  des  idées  que  la  plupart  des  gens  profes- 
saient sur  le  Crédit  agricole  : 

r  Elle  renonce  à  la  conception  d'un  crédit  organisé 
par  en  haut; 

2°  Elle  renonce  à  confondre  les  fonctions  du  Crédit 
agricole  avec  celle  du  syndicat. 

Toutefois,  ces  deux  sortes  d'institutions  ont  des  liens  ; 
les  caisses  rurales,  tout  en  étant  distinctes  du  syndicat, 
ne  peuvent  se  recruter  que  parmi  les  membres  d'un  syn- 
dicat, et  ne  peuvent  faire  des  opérations  qu'avec  les 
membres  des  syndicats. 

Cette  disposition  de  l'art.  1"  de  la  loi  de  1894,  réserve 
donc  aux  seuls  syndicats  professionnels  agricoles  et  aux 
seuls  membres  de  ces  syndicats  le  droit  de  participer  à  la 
constitution  des  sociétés  de  crédit  agricole. 

En  vue  de  faciliter  l'extension  de  ces  sociétés,  la  loi  du 
14  janvier  1908  accorde  la  même  faculté  aux  sociétés 
d'assurances  mutuelles  agricoles,  régies  par  la  loi  du 
4  juillet  1900,  ainsi  qu'à  leurs  adhérents. 

En  effet,  ces  sociétés  ont  depuis  quelques  années  pris 
un  développement  considérable  dans  nos  campagnes, 
grâce  aux  crédits  importants,  mis  chaque  année  par  le 
Parlement  à  la  disposition  de  l'Administration  pour  leur 
être  distribuées  sous  forme  de  subvention.  Elles  grou- 
pent plus  de  600,000  adhérents  et  assurent  un  capital 
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qui  dépasse  le  milliard.  Elles  étaient  donc  tout  indiquées 
pour  contribuer  à  la  création  des  caisses  de  crédit  agricole. 

On  a  fait  plus  encore.  La  loi  du  20  février  1910  a  con- 
féré aux  sociétés  coopératives  agricoles,  constituées  con- 
formément à  la  loi  du  29  décembre  1906,  le  droit  d'em- 
prunter aux  caisses  locales  de  crédit  agricole  créées  par 
la  loi  du  5  novembre  1894.  Ainsi  se  trouve  réalisé  le 
crédit  à  court  terme  au  profit  desdites  coopératives  qui 
ne  bénéficiaient  jusqu'ici  que  des  avances  à  long  terme  à 
elles  faites  par  l'Etat  dans  les  termes  de  loi  du  29  décem- 
bre 1906,  que  nous  étudierons  plus  loin,  et  par  l'inter- 
médiaire des  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel. 

On  peut  diriger  contre  cette  disposition  de  la  loi  une 
critique  assez  grave  :  on  a  fait  une  loi  générale  sur  les 
sociétés  de  crédit  mutuel;  mais  pourquoi  limiter  les  bien- 
faits de  cette  loi  aux  syndicats  transformés  ou  aux  socié- 
tés fondées  par  les  syndicats. 

On  ne  se  rend  peut-être  pas  assez  compte,  que,  mal- 
gré leur  succès,  les  syndicats  ne  renferment  qu'un  petit 
nombre  des  travailleurs,  à  peine  un  huitième.  En  outre, 
dans  une  foule  de  localités,  il  n'existe  pas  de  syndicats 
et  il  y  aurait  cependant  profit  à  créer  des  sociétés  de  cré- 
dit mutuel.  Par  cela  même  que  les  travailleurs  de  ces 
localités  sont  privés  des  avantages  des  syndicats,  on  peut 
dire  qu'ils  ont  encore  plus  intérêt  à  avoir  des  sociétés 
de  crédit  mutuel.  Pourquoi  donc  ne  pas  faciliter  la  créa- 
tion de  ces  sociétés?  (1). 

(1)  Au  Sénat,  à  la  séance  du  27  avril  1894,  M.  Emile  Labiche,  rap- 
porteur, a  expliqué  pourquoi  le  projet  limitait  aux  membres  des  syndi- 
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La  conception  de  M.  Méline  a  réagi  sur  la  loi  de  1894 
à  un  double  point  de  vue  : 

i""  Au  point  de  vue  économique. 
.  Les  sociétés  coopératives  issues  du  syndicat  gardent 

cats  agricoles,  la  faculté  de  faire  partie  des  sociétés  de  crédit,  k  En 
prenant,  a-t-il  dit,  pour  base  de  l'action  de  nos  sociétés  de  crédit  les 
syndicats  agricoles,  nous  avons  par  cela  même  limité  le  champ  d'ac- 
tion de  ces  sociétés  de  crédit.  C'est  dans  ce  but  que  notre  art.  l^r 
édicté  que  les  sociétés  de  crédit  ont  exclusivement  pour  objet  de  faci- 
liter et  même  de  garantir  les  opérations  concernant  l'industrie  agri- 
cole efîectuées  par  les  syndicats  ou  leurs  membres.  Si  notre  loi  ne 
limitait  pas  l'action  des  sociétés  de  crédit  aux  opérations  du  ressort 
des  syndicats  ou  aux  membres  de  ces  syndicats,  où  serait  la  justifica- 
tion des  privilèges  qu'on  accorde  à  ces  sociétés  à  raison  de  la  faveur 
que  mérite  l'agriculteur?  On  nous  dira  peut-être  :  <(  Pourquoi  exclure  les 
agriculteurs  auxquels  il  ne  convient  pas  de  faire  partie  de  tel  ou  tel 
syndicat,  des  avantages  de  la  loi?  Pourquoi?  Parce  que  leur  exclusion, 
si  elle  a  lieu,  ne  dépend  que  de  leur  propre  volonté.  Rien  ne  les 
empêche  de  se  constituer  eux-mêmes  en  un  syndicat  d'un  nombre  de 
membres  restreint.  Il  n'était  pas  possible  d'accorder  les  privilèges  des 
associations  que  notre  loi  a  pour  but  d'encourager  à  des  personnes 
qui  ne  veulent  pas  être  associées.  Nous  devons  signaler  que  le  projet 
constitue,  non  une  modification  à  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats,  mais 
seulement  une  disposition  additionnelle  à  la  loi  de  1867  sur  les  socié- 
tés, en  autorisant  dans  l'intérêt  des  associations  agricoles  certaines 
facilités  particulières  pour  la  création  et  le  fonctionnement  des  socié- 
tés de  crédit  spécialement  affectées  aux  besoins  des  agriculteurs. 
Comme  contre  partie  de  ces  facilités,  nous  devions  restreindre  leur 
champ  d'action,  nous  avons  donc  dû  décider  qu'elles  ne  pourraient 
exercer  leur  action  qu'en  faveur  d'agriculteurs  et  pour  des  objets  agri- 
coles. Si  notre  proposition  de  loi  avait  admis  tout  le  monde  sans  dis- 
tinction, syndiqués  ou  non,  à  recourir  aux  sociétés  de  crédit  agricole, 
ce  n'était  pas  une  loi  en  faveur  des  sociétés  que  vous  auriez  dù  faire,  il 
eût  été  plus  simple  de  modifier  le  droit  commun  ». 
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quelque  chose  de  sa  nature;  elles  sont  des  associations 
d'utilité  générale  plus  que  des  sociétés  de  gains  ;  c'est 
pour  cela  que  la  loi  a  tenu  à  ce  que  toute  idée  de  spécu- 
lation fut  écartée  de  la  création  et  du  fonctionnement 
des  sociétés  de  Crédit  agricole. 

C'est  dans  ce  but  que  l'art.  1^^,  paragraphe  3  de  la  loi 
interdit  la  souscription  d'actions  pour  la  formation  du 
capital  social  et  que  l'art.  3,  paragraphe  3  interdit  la 
répartition  de  dividendes. 

Le  capital  social  pourra  être  constitué  au  moyen  de  la 
souscription  de  parts  d'intérêts,  qui  seront  nominatives, 
qui  pourront  être  de  valeur  inégale  et  qui  ne  pourront  être 
transférées  qu'à  des  membres  des  syndicats  et  avec  l'agré- 
ment ]le  la  société.  Cette  part  d'intérêts  e^  une  simple 
créance  de  l'associé  envers  la  société  et  cette  créance  se 
transmettra  exactement  comme  est  transmise  une  créance 
à  l'égard  du  cessionnaire,  c'est-à-dire  qu'on  sera  obligé  de 
signifier  ou  bien  de  demander  l'acceptation  du  cédé  en 
exécution  de  l'art.  1690  du  Code  civil. 

Si  au  lieu  d'être  des  parts  d'intérêts,  c'étaient  des 
actions,  elles  se  transmettraient,  si  elles  étaient  au  por- 
teur par  simple  tradition,  et  si  elles  étaient  nominatives, 
par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société. 

Il  est  à  noter  que  la  responsabilité  du  titulaire  de  part 
d'intérêt  est  limitée  au  montant  même  de  sa  part. 

2°  Au  point  de  vue  juridique, 

La  société  née  du  syndicat  va  avoir  une  physionomie 
spéciale;  elle  échappe  à  la  loi  de  1867  et  constitue  une 
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type  nouveau  de  société  commerciale,  que  se  caractérise 
en  principe  par  la  suppression  des  actions. 

Sur  ce  point,  on  a  essayé  d'introduire  une  confusion, 
et  prétendu  que  la  loi  de  1894  interdisait  la  création  de 
sociétés  coopératives  par  actions.  Ces  dernières  sociétés 
existent  en  vertu  de  la  loi  de  1867  et  continuent  à  avoir 
une  existence  propre.  D'ailleurs  une  société  de  ce  genre 
fut  fondée  en  1825  dans  l'arrondissement  de  Poligny  sous 
la  forme  juridique  d'une  société  à  capital  variable  ;  le 
capital  de  20,000  fr.  étaitfourni  par  40  actions  à  500  francs 
dont  la  moitié  fut  versée  et  produisait  3  0/0.  Avec  ce  capi- 
tal faible,  la  société  dépassa  400,000  francs  de  prêts,  à  un 
taux  supérieur  de  1  0/0  seulement  au  taux  d'escompte  de 
la  Banque  de  France.  L'exemple  fut  suivi  à  Besançon. 

Nous  allons  examiner  maintenant  la  constitution  des 
sociétés  de  crédit  agricole.  La  loi  de  1894,  par  son 
silence,  laisse  aux  fondateurs  une  liberté  complète  quant 
à  la  circonscription  territoriale  ;  en  fait,  il  est  recom- 
mandé de  ne  pas  trop  s'étendre. 

Même  liberté  pour  la  rédaction  des  statuts  ;  la  loi  ne 
pose  des  conditions  que  relativement  aux  personnes  et 
aux  capitaux. 

Pour  les  personnes^  l'art,  l'''"  pose  que  les  sociétés  ne 
pourront  être  constituées  que  par  les  membres  d'un  ou 
plusieurs  syndicats  agricoles  ;  depuis  lors,  la  loi  du 
14  janvier  1908  autorise  la  formation  de  caisses  de  crédit 
agricole  par  les  membres  d'une  ou  plusieurs  sociétés 
d'assurances  mutuelles  agricoles,  créées  par  la  loi  du 
4  juillet  1900.  Quant  à  la  responsabilité  des  membres, 
elle  sera  réglée  par  les  statuts.  Elle  peut  être  réduite  à  la 
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la  part  souscrite  où  être  illimitée  ;  elle  peut  même  être 
fixée  à  un  multiple  de  la  part  souscrite.  En  cas  de  silence 
des  statuts,  il  faudrait  distinguer  suivant  que  la  société  a 
un  capital  ou  n'en  a  pas;  si  elle  n'en  a  point,  on  doit 
présumer  la  responsabilité  illimitée.  En  effet,  dans  une 
société  sans  capital  social,  les  ressources  pécuniaires 
nécessaires  au  fonctionnement  de  la  société  seront  obte- 
nues au  moyen  de  fonds  de  dépôts  ou  d'emprunt  que 
l'on  ne  pourra  se  procurer  que  s'ils  sont  garantis  par  la 
responsabilité  solidaire  et  illimitée  de  tons  les  membres. 

Quant  au  capital  social^  la  loi  ne  fixe,  ni  maximum,  ni 
minimum  ;  il  peut  être  (ixe  ou  variable;  mais  il  faut  que 
un  quart  du  capital  global  ait  été  versé,  tandis  que  la  loi 
de  1867  exigeaitle  versement  du  quart  de  chaque  action. 
C'est  une  nouvelle  faveur  introduite  par  la  loi  de  1894 
pour  les  sociétés  de  crédit  agricole,  à  laquelle  faveur,  il 
faut  ajouter  la  dispense  de  patente  et  l'exemption  de 
rimpôt  sur  les  valeurs  mobilières. 

Quelles  sont  maintenani  les  opérations  que  peuvent  faire 
les  sociétés  de  crédit  agricole  créées  par  la  loi  de  1894? 

Elles  se  résument  en  avances  ou  en  escomptes  au  pro- 
fit des  syndicats  ou  de  leurs  membres. 

Mais  en  fait,  pour  donner  de  l'extension  à  leurs  opéra- 
tions, il  aurait  fallu  que  les  caisses  puissent  se  procurer 
facilement  des  capitaux. 

La  loi  prévoit  des  dépôts  en  compte  courant  ;  mais  ils 
sont  très  rares  à  la  campagne.  En  outre,  les  caisses  pou- 
vaient difficilement  réescompter  leur  papier,  car  les 
signatures  ont  peu  de  valeur.  Pourquoi  ce  peu  de  valeur? 
C'est  qu'au  cultivateur,   il  manque  des  garanties.  — 
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Quelles  garanties  en  effet  peut-il  donner  au  banquier? 
Une  garantie  réelle  ?  Beaucoup  de  gens  cherchent  à  l'as- 
surer; bien  des  législateurs  veulent  atténuer  la  précarité 
du  gage  agricole.  Qu'est-ce  qui  peut  constituer  ce  gage? 
Ce  sont  a  les  outils,  les  instruments,  objets  mobiles, 
faciles  à  déplacer  ;  c'est  le  bétail  sujet  aux  épizooties, 
aux  maladies  de  toutes  sortes  ;  ce  sont  les  récoltes  sou- 
mises aux  intempéries;  et  pour  les  producteurs  de 
céréales,  il  manque  des  magasins  généraux  ».  A  côté  de  la 
garantie  réelle,  il  y  a  de  la  garantie  personnelle  de 
l'agriculteur,  qui  est  représentée  par  ses  qualités  natives, 
par  son  amour  du  travail  et  de  l'épargne. 

Mais,  dans  ces  conditions,  quel  capitaliste  voudra 
avancer  des  fonds? 

Enfin,  à  bout  de  ressources,  ou  a  songé  à  la  caisse 
d'épargne.  L'article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Les  caisses  d'épargne  pourront  en  outre 
employer  la  totalité  du  revenu  de  leur  fortune  personnelle 
et  le  cinquième  du  capital  de  cette  fortune  :  En  valeurs 
locales  énumérées  ci-dessous^  à  la  condition  que  ces  valeurs 
émanent  d'institutions  existant  dans  le  département  où  les 
misses  fonctionnent  ;  prêts  aux  sociétés  coopératives  de  cré- 
dit ou  à  la  garantie  d' opérations  d'escompte  de  ces  sociétés.  » 
Mais  les  caisses  d'épargne  se  montrèrent  peu  disposées 
à  entrer  dans  celte  voie.  Voilà  une  des  raisons  du  peu  de 
succès  de  la  loi  de  1894  sur  le  Crédit  agricole  individuel 
à  court  terme. 

Une  autre  raison  vient  du  peu  d'utilité  de  la  loi,  et 
cette  idée  a  été  très  bien  mise  en  lumière  par  M.  Buffet, 
au  Sénat  à  la  séance  du  27  avril.  Je  ne  puis  mieux  fairç 
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que  de  rapporter  les  termes  mêmes  de  son  discours  ; 
d'après  lui,  le  projet  ne  créait  rien,  n'organisait  rien  : 
(V  Mais  il  est  juste  de  reconnaître,  a-t-il  ajouté,  qu'il 
n'empêche  rien,  car  il  n'impose  rien.  Les  prescriptions 
ne  sont  nullement  obligatoires  pour  les  sociétés  de  cré- 
dit agricole  ;  elles  peuvent  s'organiser  sur  d'autres  types 

de  crédit  Aussi  j'estime  que  chacun  de  nous  peut 

voter  pour  ou  contre  le  projet,  en  se  disant  que  de  son 
adoption  ou  de  son  rejet,  ne  peut  résulter  aucun  incon- 
vénient. La  situation  actuelle  ne  sera  pas  sensiblement 
changée.  La  loi  votée  y  il  n'y  aura  rien  de  fait  et  les 
emprunteurs  pressés  éprouveront  une  cruelle  déception 
qui  pourra  bien  se  tourner  en  mécontentement  contre  le 
législateur.  Ils  lui  reprocheront  d'avoir  fait  une  loi  sans 
portée  et  qui  ne  leur  procure  pas  le  moindre  avantage, 
car  ils  pouvaient  faire  avant  la  loi  tout  ce  qu'on  paraît 
les  autoriser  à  faire  après  son  adoption.  Après  comme 
avant,  c'est  sur  leurs  efforts  qu'ils  doivent  compter  pour 
se  procurer  du  crédit.  » 

En  résumé,  on  s'attendait  à  ce  que,  des  gens  ne  possé- 
dant rien,  mais  mettant  en  commun  leur  force,  leur 
intelligence,  leur  moralité  et  leur  capacité  profession- 
nelle, puissent  trouver  du  crédit  et  une  fortune,  et  on 
espérait  soustraire  ainsi  le  petit  cultivateur  à  l'usure  qui 
ravage  les  campagnes. 

Mais  en  réalité  la  loi  de  J894  n'est  qu'une  préface  du 
crédit  agricole.  Faisant  partie  d'une  loi  générale  sur  le 
crédit  agricole,  ses  dispositions  se  comprennent  ;  seules, 
elles  ne  signifient  rien. 
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LOI  DU  31  MARS  1899 

(Complétée  par  la  loi  du  25  décembre  1900.) 

La  loi  du  5  novembre  1894  avait  eu  l'heureuse  inspi- 
ration d'organiser  le  crédit  agricole  par  en  bas,  latéra- 
lement aux  syndicats  agricoles,  afin  de  rapprocher,  de 
fortifier  et  compléter  Faction  de  ces  deux  précieux  fac- 
teurs du  progrès  agraire. 

Mais  il  y  avait  un  pas  à  faire,  et  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi 
du  31  mars  1899. 

11  fallait,  à  l'exemple  des  syndicats,  qui,  profitant  de 
leur  rapide  expansion,  avaient  su  créer  les  admirables 
unions  régionales  qui  les  complètent  si  utilement,  provo- 
quer en  faveur  des  sociétés  locales  de  crédit  agricole,  en 
grande  partie  éparses  dans  nos  campagnes,  sans  liaison 
et  sans  soutien,  une  organisation  régionale. 

Le  plus  grand  défaut  des  banques  agricoles  fondées 
par  la  loi  de  1894  était  de  manquer  d'argent  ;  c'est  ce  qui 
les  empêchait  d'avoir  du  crédit  et  par  conséquent  de 
fonctionner  d'une  manière  normale  et  utile.  Pour  obvier 
à  cet  inconvénient,  la  loi  du  31  mars  1899  affecte  à  l'agri- 
culture les  sommes  qui  sont  dues  au  Gouvernement  par 
la  Banque  de  France,  en  échange  de  la  prorogation  de 
son  privilège.  Ces  sommes  sont  assez  considérables;  elles 
se  composent  d'une  avance  de  40  millions  et  d'une  rede- 
vance annuelle  proportionnelle  à  certaines  opérations  de 
la  Banque  de  France,  redevance  qui  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  2  millions  par  an,  et  qui  en  réalité  dépasse 
3  millions. 
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Voilà  donc  TÉtat  qni  en  faisant  une  loi  assure  pour  son 
fonctionnement  un  assez  joli  capital. 

Quel  moyen  allait-on  trouver  pour  donner  au  Crédit 
agricole  un  nouvel  et  rapide  essor,  et  par  quel  moyen 
arriver  à  multiplier  les  caisses  agricoles,  à  créer  entre 
elles  un  lien,  à  les  alimenter,  à  les  faire  vivre? 

On  a  d'abord  songé  à  la  création  d'une  banque  centrale 
à  Paris  ;  mais,  instruit  par  les  expériences  malheureuses 
de  centralisation,  on  a  abandonné  ce  projet,  et  on  a  créé 
les  banques  régionales.  La  loi  de  1899  n'indique  pour 
ces  banques  régionales,  ni  leur  nombre,  ni  l'étendue  de 
leur  circonscription  (1)  ;  elles  seront  constituées  d'après 
la  loi  de  1894. 

Elles  sont  placées  dans  des  centres  agricoles  et  assez 

(1)  Ce  point  a  été  très  bien  mis  en  lumière  par  le  ministre  de  l'agri- 
cnlture  à  la  séance  du  17  mars  1899.  A  la  question  de  savoir  si  dans 
le  cas  où  une  banque  régionale  fonctionnant  dans  une  région,  d'au- 
tres banques  pourraient  s'installer  dans  la  même  région  et  être  approu- 
vées par  la  commission  fondée  par  Farticle  4  de  la  loi  de  1899,  le 
ministre  répondit  :  «  Cette  commission  aura  à  apprécier  Tétendue  de 
la. circonscription  à  attribuer  aux  caisses  régionales  qui  se  fonderont. 
Mais  il  est  clair  que  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  donner  un  pri- 
vilège aux  caisses  régionales  déjà  instituées,  en  excluant  celles  qui 
pourraient  s'établir  ultérieurement.  11  se  fondera  par  exemple  à  côté 
d'une  caisse  régionale  une  autre  caisse  régionale;  un  certain  nombre 
de  sociétés  de  crédit  mutuel  agricole  aimeront  mieux  s'affilier  à  un 
autre  organisme  qu'à  celui  de  la  caisse  régionale  qui  se  sera  fondée  la 
première.  Eh  bien  !  abondance  ne  nuit  pas  quand  il  s'agit  de  rendre 
plus  accessible  le  crédit  agricole.  La  commission  aura  à  apprécier  si  la 
nouvelle  caisse  régionale  qui  se  fonde  répond  à  des  besoins  sérieux; 
si  elle  offre  des  garanties  suffisantes,  si  il  lui  est  démontré  qu'elle  est 
utile  et  sérieusement  constituée,  la  commission  ne  refusera  pas  de  lui 
consentir  des  avances  sur  les  40  millions  ou  sur  la  redevance  annuelle  ». 
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rapprochées  des  sociétés  locales  pour  que  celles-ci  puis- 
sent se  connaître,  se  surveiller,  se  pénétrer.  Gomment 
arriver  à  ce  résultat?  En  réservant  les  deux  tiers  des 
places  des  banques  régionales  aux  membres  des  caisses 
locales.  C'est  ainsi  que  les  banques  régionales  seront  un 
complément  des  banques  locales  et  créeront  entre  elles 
un  lien  qui  ne  pourra  que  leur  être  profitable. 

Mais  qui  va  créer  les  banques  régionales?  Est-ce  TÉtat 
qui  est  leur  grand  commanditaire,  puisque,  si  l'on  écarte 
ses  subventions,  il  ne  restera  aux  caisses  régionales  que 
les  dépôts  en  compte  courant  et  l'émission  de  quelques 
bons,  lesquels  réunis  ne  pourront  excéder  les  trois  quarts 
du  montant  des  effets  en  portefeuille? Non,  la  loi  ne  crée 
pas  les  caisses  régionales,  et  elle  a  raison  ;  elle  n'accorde 
même  pas  de  prêts  aux  sociétés  locales,  et,  sur  ce  point 
elle  a  encore  raison.  Elle  se  borne  à  prévoir  la  création 
de  banques  régionales  par  les  intéressés  et  c'est  à  elles 
seules  que  l'Etat  ouvre  un  crédit  sur  les  fonds  avancés  par 
la  Banque  de  France.  La  première  condition  pour  que  la 
loi  fonctionne,  est  qu'il  se  crée  dés  caisses  régionales,  et 
il  dépend  des  syndicats  d'organiser  des  caisses  et  d'en  pro- 
voquer la  création  par  les  associations  de  Crédit  qu'ils  se 
sont  adjointes  ;  car  ce  sont  les  syndicats  qui  doivent  être 
les  initiateurs  de  toutes  les  institutions  de  Crédit  agricole 
mutuel. 

Ainsi  donc,  TEtat  prête  de  l'argent,  sous  forme 
d'avances,  aux  caisses  régionales  créées  par  les  syndicats 
ou  leurs  filiales.  Dans  quelles  conditions  fait-il  ces  avances? 
L'article  1"  de  la  loi  de  1899  dit  qu'elles  seront  consen- 
ties sans  intérêt.  Beaucoup  de  personnes  ont  trouvé  à  cela 
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un  double  inconvénient  ;  la  responsabilité  dePÉtat  envers 
la  Banque  de  France  est  augmentée;  il  est  en  effet  res- 
ponsable de  cette  avance  de  40,000,000  de  francs.  En 
prêtant  sans  intérêt  il  est  à  prévoir  que  la  caisse  régionale 
prêteuse  aura  moins  de  souci  de  s'entourer  de  toutes 
sortes  de  renseignements  et  n'agira  un  peu  à  la  légère  ; 
qu'elle  ne  vérifiera  pas  avec  tout  le  soin  nécessaire  l'uti- 
lité des  prêts  qu'elle  va  consentir,  et  les  garanties  qu'elle 
va  demander.  D'autre  part  on  peut  redouter  que  l'emprun- 
teur ait  une  notion  amoindrie  de  l'importance  des  enga- 
gements pris  et  du  devoir  qui  lui  incombe  d'y  satisfaire 
aux  échéances.  On  a  donc  proposé  à  l'État  de  consentir 
des  prêts  aux  caisses  régionales  à  un  intérêt  de  1  0/0  infé- 
rieur au  taux  de  la  Banque  de  France,  et  de  constituer 
ainsi  avec  ces  intérêts  accumulés  un  fonds  de  réserve  pour 
faire  face  aux  pertes  qui  peuvent  se  produire. 

Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  Vu  l'insuffisance  des 
résulats  obtenus  en  matière  de  crédit  agricole  après  la  loi 
de  1894,  là  surtout  où  il  doit  pénétrer,  dans  le  fonds  des 
campagnes,  la  Chambre  et  le  Sénat  ont  pensé  qu'il  y 
aurait  intérêt,  au  moins  au  début,  à  encourager  l'éclosion 
de  ces  utiles  associations  en  leur  faisant  les  avances  néces- 
saires au  taux  de  l'intérêt  le  plus  réduit.  Or,  la  caisse 
régionale  sera  bien  moins  exigeante,  si,  au  lieu  de  payer 
un  intérêt  même  minime  des  sommes  avancées,  elle 
reçoit  gratuitement  les  avances  dont  elle  aura  besoin  pour 
faire  naître  et  alimenter  le  crédit  local;  cette  dispense 
d'intérêt  permettra  aux  caisses  régionales  de  réduire  le 
taux  de  l'escompte  et  de  faire  bénéficier  l'agriculture  de 
cette  réduction. 
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Il  faut  toutefois  remarquer,  que  les  sommes  avancées 
par  FEtat,  ne  sont  pas  des  subventions,  mais  des  avances 
remboursables.  L'art.  3  de  la  loi  de  1899  dispose  que 
«  ces  avances  ne  pourront  être  faites  pour  une  durée  de  plus 
de  5  ans  ;  elles  pourront  être  renouvelées ,  Elles  deviendront 
immédiatement  remboursables  en  cas  de  violation  des  statuts 
ou  de  modifications  à  ces  statuts  qui  diminueraient  les 
garanties  de  remboursement  ».  Ce  délai  de  5  ans  prévu  par 
la  loi  est  un  maximum  qu'on  ne  doit  pas  en  principe 
dépasser,  car  il  ne  faut  pas  trop  éloigner  de  l'emprunteur 
les  préoccupations  de  l'échéance  et  il  est  bon  de  constater 
de  quelle  façon  s'opérera  la  rentrée  des  créances. 

En  règle  générale,  on  préférera  un  délai  de  2  ou  3  ans 
avec  faculté  de  renouvellement.  Il  est  admis  d'ailleurs 
que  les  prêts  accordés  par  les  caisses  agricoles  doivent 
être  en  principe  remboursés  après  la  réalisation  des 
récoltes.  Il  faut  donc  mettre  les  caisses  régionales  dans 
l'obligation  de  suivre  les  rentrées  et  d'empêcher  les  immo- 
bilisations trop  prolongées  de  fonds.  Ce  sera  leur  intérêt. 
En  effet,  si  les  fonds  avancés  par  ces  caisses  régionales 
rentrent  bien  aux  échéances,  s'il  n'y  a  que  des  pertes  insi- 
gnifiantes, l'Etat,  par  l'intermédiaire  d'une  commission 
nommée  par  l'art.  4  de  la  présente  loi,  pourra  leur  avan- 
cer d'autant  plus  de  fonds  qu'il  sera  plus  certain  de  leur 
solvabilité.  Ce  sera  une  prime  accordée  aux  caisses  régio- 
nales pour  les  inviter  à  procéder  toujours  avec  régularité 
en  vue  de  consolider  leur  crédit. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  les  sommes  avancées 
par  l'Etat  n  ont  pas  un  quantum  invariable;  il  est  propor- 
tionnel aux  besoins  et  dit  le  paragraphe  1^^  de  l'art.  3  de 
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la  loi  de  1899,  «  le  montant  de  ces  avances  faites  aux 
caisses  ne  pourra  excéder  le  montant  du  capital  versé  en 
espèces  ».  Au  18  décembre  1900,  il  n'y  avait  encore  que 
18  caisses  régionales  de  créées,  fonctionnant  régulière- 
ment, et  ayant  reçu  les  subventions  prévues.  Pour  accen- 
tuer le  mouvement  la  loi  du  25  décembre  1900  corrige 
ainsi  le  paragraphe  de  la  loi  de  1899,  cité  plus  haut  : 
«  Le  montant  des  avances  faîtes  aux  caisses  régionales  ne 
pourra  excéder  le  quadruple  du  montant  du  capital  versé 
en  espèces  ». 

Cette  disposition  était-elle  nécessaire?  Oui,  car  le 
capital-espèces  des  caisses  régionales  ne  sera  jamais  bien 
important  et  avec  la  législation  de  1899  le  crédit  accordé 
était  relativement  faible  dans  bien  des  cas,  et  parfois 
absolument  insignifiant. 

D'autre  part,  quel  est  le  but  de  toutes  les  lois  de  cré- 
dit agricole  ?  Fournir  des  capitaux  à  l'agriculture,  qui  en 
manque,  et  cela  à  un  taux  aussi  faible  que  possible.  Ce 
but,  on  peut  l'atteindre  avec  les  capitaux  fournis  par  la 
Banque  de  France.  Alors,  puisque  l'agriculture  manque 
de  capitaux,  il  semble  logique  de  lui  en  demander  le  moins 
possible,  d'autant  plus  que  ces  capitaux,  réunis  par  les 
caisses  régionales  demanderaient  un  intérêt  bien  supé- 
rieur à  celui  demandé  par  l'Etat,  attendu  que  ce  dernier 
prête  gratuitement. 

De  plus,  l'Etat  a  40  millions  à  avancer  à  l'Agriculture, 
sans  parler  des  3  millions  annuels  ;  il  n'arrivera  jamais  à 
les  distribuer  s'il  attend  que  le  capital-espèces  des  caisses 
régionales  arrive  à  ce  chiffre,  composé  par  des  porteurs 
de  parts.  L'Etat  d'ailleurs  ne  risque  rien,  car  le  quadruple 
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est  un  maximum,  et  la  ré|3artition  des  sommes  dont  il 
dispose  est  en  outre  attribuée  à  une  commission,  qui  de 
par  sa  composition  même,  offre  toute  garantie. 

Nous  venons  de  voir  à  quelle  occasion  les  caisses  ré- 
gionales de  Crédit  agricole  ont  vu  le  jour,  par  qui  elles 
doivent  être  créées,  et  enfin  quelles  sont  les  ressources 
dont  elles  disposent  pour  remplir  la  mission  dont  elles 
sont  chargées. 

Quelle  est  cette  mission,  quelle  est  leur  but  ?  Telle  est 
la  question  à  laquelle  nous  allons  répondre  par  une  dis- 
tinction. L'article  2  de  la  loi  de  1899  dispose  :  «  Que  les 
caisses  régionales  ont  pour  but  de  faciliter  les  opérations 
concernant  Tindustrie  agricole,  effectuées  par  les  mem- 
bres des  sociétés  locales  de  crédit  agricole  mutuel  de  leur 
circonscription  et  garanties  par  ces  sociétés.  Elles 
escomptent  les  effets  souscrits  par  les  membres  des 
sociétés  locales  et  endossés  par  ces  sociétés.  Elles  peuvent 
faire  à  ces  sociétés  les  avances  nécessaires  pour  la  cons- 
titution de  leur  fonds  de  roulement.  Toutes  les  autres 
opérations  leur  sont  interdites.  »  Ce  dernier  membre  de 
phrase  est  complètement  erroné,  puisque  l'article  5  de  la 
même  loi  dispose  «  que  les  statuts  de  ces  caisses  déter- 
mineront le  maximum  des  dépôts  à  recevoir  en  comptes 
courants  et  le  maximum  des  bons  à  émettre.  y>  Elles 
doivent  en  outre,  mais  cela  n'est  pas  indiqué  clairement 
par  la  loi,  mais  résulte  de  son  esprit,  aider  de  tout  leur 
pouvoir  à  la  création  de  banques  locales  aussi  nombreuses 
que  possible. 

Il  faut  insister  sur  le  rôle  des  caisses  régionales  pour 
lescompte  du  papier  pour  bien  comprendre  le  méca- 
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nisme  de  cette  opération.  La  caisse  régionale  escompte 
les  effets  souscrits  par  les  membres  des  sociétés  locales 
et  endossés  par  ces  sociétés;  elle  reçoit  donc  des  effets 
munis  de  deux  signatures,  celle  de  Femprunteur  et  celle 
de  la  caisse  locale.  Grâce  aux  avances  que  lui  fait  l'État, 
elle  pourra  escompter  en  effet  à  un  taux  tout  à  fait 
modéré,  pour  trois  mois,  avec  faculté  de  renouvellement, 
condition  nécessaire  puisque  le  prêt  à  l'agriculture  doit 
presque  toujours  être  à  échéance  assez  longue.  La  banque 
régionale,  vu  ses  ressources,  pourra  en  général  conserver 
ces  effets  en  portefeuille;  il  lui  sera  en  tout  cas  toujours 
possible  de  faire  réescompter  l'effet  par  la  Banque  de 
France,  en  apposant  sa  signature. 

Malgré  tous  ces  efforts,  le  nombre  des  caisses  régio- 
nales n'était  en  1908  que  de  92,  groupant  150,000  adhé- 
rents, chiffre  bien  faible  en  face  de  millions  d'agri- 
culteurs ;  ces  caisses  ont  prêté  320  millions.  Mais  les 
avances  de  l'État  ne  se  sont  élevées  en  1908  qu'à  32  mil- 
lions, restant  donc  très  en  dessous  du  chiffre  de  la  somme 
destinée  par  la  loi  à  la  diffusion  du  Crédit  agricole. 

Voilà  encore  la  loi  sur  le  crédit  collectif  à  court  terme 
qui  n  a  pas  tenu  tout  ce  qu'on  était  en  droit  d'attendre 
d'elle  et  des  louables  efforts  qu'on  avait  faits  pour  la 
rendre  viable. 


LOT  DU  30  DÉCEMBRE  1906 


Les  deux  premières  étapes  ont  été  franchies  par  la  créa- 
tion du  crédit  individuel  et  du  crédit  collectif  à  court 
terme.  On  avait  ainsi  assimilé  dans  une  faible  mesure 
l'agriculture  au  commerce  et  à  l'industrie.  Mais  il  ne  fallait 
pas  s'en  tenir  là,  et  l'on  devait  favoriser  encore  davantage 
le  cultivateur  si  on  voulait  l'empêcher  de  quitter  ses 
champs  pour  aller  à  la  ville.  Ces  premières  mesures, 
bonnes  en  elles-mêmes,  étaient  insuffisantes  pour  réali- 
ser le  but  qu'on  voulait  atteindre. 

Que  faut-il  en  effet  au  paysan?  Des  fonds  pour  ense- 
mencer et  améliorer  provisoirement  ses  terres,  et  lui  per- 
mettre de  vivre  en  attendant  la  récolte.  Mais  il  lui  faut 
plus  encore.  Il  faut  lui  permettre  de  se  lancer  dans  des 
entreprises  plus  larges  et  à  plus  longue  échéance. 

On  n'est  arrivé  à  ce  résultat  qu'après  un  essai  préalable 
en  faveur  des  sociétés  coopératives  agricoles  et  c'est  l'œu- 
vre de  la  loi  du  30  décembre  1906  dont  nous  allons 
maintenant  examiner  le  mécanisme  et  les  détails  d'appli- 
cation. 

Ce  sont  toujours  les  caisses  régionales  qui  sont  chargées 
de  fournir  les  fonds,  et  elles-mêmes  les  tiennent  de  l'État 
et  à  titre  gratuit;  elles  perçoivent  un  intérêt  variable, 
fixé  par  elles,  mais  approuvé  par  le  Gouvernement. 

Examinons  les  avances  de  l'État.  Le  paragraphe  2  de 
l'article  1"  de  la  loi  de  1906  dit  qu'elles  ne  pourront 
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dépasser  le  tiers  des  redevances  versées  aDnuellement  par 
la  Banque  de  France  dans  les  caisses  du  Trésor  en  vertu 
de  la  convention  du  31  octobre  1896,  approuvée  par  la 
loi  du  17  novembre  1897.  Cette  limitation  a  été  prévue 
dans  le  but  d'empêcher  que  le  crédit  collectif  à  long 
terme  organisé  par  la  présente  loi  n'empiète  sur  le  crédit 
individuel  à  court  terme  et  n'arrive  à  le  faire  disparaître. 
Grâce  à  cette  disposition,  sur  les  15  millions  de  rede- 
vances accumulées  au  moment  du  vote  de  la  loi,  5  mil- 
lions pourront  être  attribués  aux  coopératives,  et  10  mil- 
lions continueront  à  être  alloués  aux  caisses  régio- 
nales pour  les  besoins  de  leurs  caisses  locales  affiliées. 
De  même  sur  la  redevance  annuelle,  im  tiers  pourra 
être  attribué  aux  coopératives,  le  surplus  conservant 
sa  destination  primitive.  Comme  on  le  voit,  ce  n'est 
pas  sur  les  40  millions  avancés  par  la  Banque  de  France 
que  sont  prélevées  les  avances  prévues  en  faveur  de  la 
coopération,  dont  la  part  est  donc  bien  modeste.  Mais  le 
montant  de  chaque  prêt  ne  peut  excéder  le  double  du  ca- 
pital de  la  société  coopérative  agricole,  versé  en  espèces. 

Les  coopératives  ayant  emprunté  doivent  rembourser 
en  un  délai  maximum  de  25  ans.  Ce  sont  les  caisses 
régionales  qui  servent  d'intermédiaires,  garantissent  le 
remboursement  et  prélèvent  sous  forme  d'intérêts,  la 
rémunération  des  services  qu'elles  rendent.  L'article  4  de 
la  présente  loi  complété  par  le  décret  du  28  août  1907, 
indique  dans  quelles  conditions  les  demandes  d'avance 
devront  parvenir  au  Gouvernement  par  l'intermédiaire 
des  caisses  régionales,  et  détermine  les  principes  géné- 
raux qui  devront  régir  les  sociétés  coopératives  pour  leur 
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permettre  d'obtenir  des  avance?.  L'importance  de  ces 
dispositions  est  considérable,  car  elles  circonscrivent  l'ac- 
tion des  coopératives  de  manière  à  ce  que  le  petit  et  le 
moyen  commerce  n'en  reçoivent  nulle  atteinte. 

Les  avances  prévues  à  l'article  1^"^  de  la  présente  loi  ne 
pourront  donc  être  consenties  qu'à  des  coopératives  cons- 
tituées uniquement  par  des  agriculteurs,  membres  d'un 
ou  plusieurs  syndicats  agricoles  et  pour  «  la  production, 
la  titans  formation,  la  conservation  et  la  rente  des  produits 
agricoles;  P acquisition,  la  construction,  r installation  et 
r approj)riation  des  bâtiments^  ateliers,  magasins,  matériel 
de  transpjort  ;  F  achat  et  T  utilisation  des  machines  et  instru- 
ments nécessaires  aux  opérations  agricoles  d'intérêt  collec- 
tif. »  [Décret  du  "28  août  1907). 

En  vertu  du  même  décret,  les  sociétés  coopératives, 
doivent,  entre  autres,  se  soumettre  aux  obligations  sui- 
vantes :  Faire  parvenir  à  la  caisse  régionale  : 

Les  statuts  de  leur  Société. 

La  liste  des  souscripteurs,  avec  mention  du  syndicat 
professionnel  dont  chacun  d'eux  fait  partie,  avec  indica- 
tion du  capital  versé  et  de  son  mode  d'emploi. 

La  désignation  de  la  caisse  locale  de  Crédit  agricole 
mutuel,  régie  par  la  loi  du  5  novembre  1894,  à  laquelle 
doit  se  rattacher  ladite  société  coopérative  aux  termes 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  décembre  1906. 

L'indication  des  immeubles  possédés  par  la  société  et 
leur  situation  hypothécaire,  dûment  certifiée,  avec  énon- 
ciation  de  leur  valeur,  et  désignation  de  ceux  qui  sont 
proposés  pour  la  garantie  hypothécaire  du  rembourse- 
ment de  l'avance. 
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Un  mémoire  justificatif  h  Tappui  de  la  demande,  avec 
projet  et  devis  estimatif  pour  les  travaux  à  exécuter,  de 
même  que  pour  l'achat  et  T installation  d'un  matériel 
spécial  lorsqu'il  y  a  lieu. 

En  résumé,  le  Crédit  agricole  collectif  à  long  terme  a 
eu  pour  résultat  (dans  une  assez  faible  mesure,  il  est 
vrai,  par  la  faute  du  peu  de  capitaux  mis  à  sa  disposi- 
tion), de  favoriser  l'éclosion  des  coopératives  et  par  la 
même  de  délivrer  l'agriculture  des  intermédiaires  qui 
achètent  les  primeurs,  les  fruits,  les  vins  au  prix  les 
plus  bas,  pour  lui  permettre,  par  ses  coopératives,  d'écou- 
ler ses  produits  au  prix  les  plus  haut. 


LOI  DU  19  MARS  1910 


11  manquait  (dit  M.  le  sénateur  Lourties  dans  son  rap- 
port), un  chapitre  à  cette  organisation  du  Crédit  agri- 
cole, si  heureusement  entreprise,  si  pleine  de  promesses 
pour  l'avenir;  c'est  celui  qui  a  trait  au  crédit  individuel 
à  long  terme,  destiné  à  encourager  l'acquisition,  l'amé- 
nagement, la  transformation  et  la  reconstitution  des 
petites  exploitations  rurales.  A  aucune  époque  il  n'a  été 
plus  nécessaire  de  consolider  la  petite  propriété  rurale  et 
enrayer  ainsi  l'exode  des  campagnes  vers  les  villes  dont 
souffre  si  cruellement  noire  agriculture.  De  cette  préoc- 
cupation d'un  si  haut  intérêt  national  et  patriotique 
sont  nées  la  loi  du  10  avril  1908  sur  la  petite  propriété, 
dite  loi  Ribot  et  celle  du  12  juillet  1909  sur  la  constitu- 
tion du  bien  de  famille  insaisissable,  du  homestead. 
Les  opérations  visées  par  ces  deux  lois  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs les  seules  prévues  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
soumis  ;  les  caisses  de  crédit  pourront  également  faciliter 
toutes  les  améliorations  susceptibles  d'augmenter  la  plus 
value  des  exploitations  agricoles. 

Nous  allons  étudier  le  fonctionnement  de  cette  loi,  à 
un  point  de  vue  purement  général  et  juridique,  mais 
nous  y  reviendrons  plus  tard  pour  constater  son  influence 
sur  la  loi  Ribot  et  sur  le  bien  de  famille  insaisissable. 

D'abord,  quel  est  l'objet  de  cette  nouvelle  loi  et  com- 
ment complète-t-elle  les  lois  antérieures  sur  le  Crédit 
agricole,  lois  que  nous  avons  analysées  ci-dessus  ? 


42  ■  


Toutes  les  mesures  résultant  de  la  législation  relative 
au  Crédit  agricole,  sont  de  nature  à  favoriser  la  conser- 
vation de  la  petite  propriété  rurale  en  donnant  aux 
paysans  la  possibilité  de  suivre  l'évolution  que  les  décou- 
vertes scientifiques  et  la  concurrence  des  peuples  neufs 
imposent  à  l'agriculture  moderne. 

Mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  empêcher  le  morcelle- 
ment excessif  du  sol  en  aidant  le  paysan  laborieux  à  se 
rendre  acquéreur  d'une  parcelle  de  terre  contigiie;  il  faut 
lui  permettre  de  drainer,  de  dessécher,  d'irriguer  on 
mieux  de  reboiser  la  terre  qu'il  possède  déjà.  Avant  la 
loi  de  1910,  une  caisse  locale  de  Crédit  agricole  peut 
prêter  à  un  fermier  de  1,200  à  i  ,500  francs  pour  acheter 
une  paire  de  bœufs  et  plusieurs  milliers  de  francs  pour 
acheter  des  machines  agricoles,  mais  elle  n'a  pas  le 
droit  de  prêter  1,000  francs  à  un  propriétaire  pour  ache- 
ter un  lopin  de  terre  voisin,  ou  bien  pour  entreprendre 
des  améliorations  foncières  dont  il  ne  pourra  recueillir 
le  bénéfice  que  dans  un  certain  nombre  d'années.  Main- 
tenant que  le  paysan  s'est  habitué  à  l'usage  du  crédit 
sous  la  forme  la  plus  simple  et  la  plus  directe,  il  faut  le 
pousser  à  porter  plus  loin  ses  regards  et  à  tenter  des 
améliorations  et  des  transformations  dont  il  ne  retirera 
le  bénéfice  que  dans  nombre  d'années,  ou  dont  ses  en- 
fants seulement  jouiront. 

Voici  par  exemple  un  domaine  qu'un  partage  oblige  à 
diviser  en  un  assez  grand  nombre  de  parts;  on  a  tout 
divisé  entre  les  cohéritiers  de  manière  à  ce  que  chacun 
puisse  avoir  dans  son  lot  des  champs,  des  prés,  des 
vignes,  des  bois.  Comment  vont-ils  faire  tous  pour 
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vivre  sur  cette  partie  d'héritage,  alors  que  la  succession 
dans  son  entier  suffisait  à  peine  à  l'entretien  d'une  seule 
famille.  Il  va  s'ensuivre  la  vente  forcée,  presque  toujours 
à  des  conditions  désastreuses,  et  le  départ  pour  les  centres 
ouvriers  où  les  bras  ne  manquent  pas,  de  cultivateurs 
qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  rester  à  la  cam- 
pagne. ((  Le  crédit  individuel  à  long  terme,  écrit  M.  Yigou- 
roux  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  du 
18  février  1910,  fournira  les  ressources  nécessaires  à 
celui-ci  pour  arrondir  un  lopin  de  terre  insuffisant;  à 
celui-là  pour  payer  une  soulte  à  son  voisin  avec  laquelle 
il  pourra  conclure  un  échange  de  parcelles,  avantageux 
pour  les  deux  parties  ;  à  d'autres,  le  moyen  de  désinté- 
resser des  cohéritiers,  afin  d'éviter  le  partage  forcé  et  de 
continuer  à  vivre  sur  la  terre  fécondée  par  le  travail  de 
leurs  ancêtres.  Enfin  la  loi  nouvelle  mettra  nos  institu- 
tions de  Crédit  agricole  en  mesure  de  prêter  aux  agricul- 
teurs victimes  de  catastrophes,  d'inondations,  l'argent 
dont  ils  ont  besoin  pour  reconstituer  la  force  productive 
de  leur  terre,  remplacer  les  instruments  avariés  ou  dété- 
riorés, et  engager  les  dépenses  d'exploitation  de  la  cam- 
pagne suivante.  » 

De  plus  la  nouvelle  loi  veut  continuer  les  efforts  que 
le  Gouvernement  et  le  Parlement  ont  multipliés  pour 
encourager  la  petite  propriété  rurale,  aujourd'hui  que 
tout  le  monde  comprend  la  nécessité  d'enrayer  la 
désertion  des  campagnes.  —  La  loi  du  10  avril  J908,  con- 
nue sous  le  nom  de  loi  Ribot  et  la  loi  du  12  juillet  1909 
sur  le  bien  de  famille  insaisissable  vont  être  mises  à  la 
portée  d'un  plus  grand  nombre  de  cultivateurs. 
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Maintenant  que  nous  avons  vu  l'objet  de  la  loi  du 
19  mars  1910,  passons  en  revue  ses  rouages,  et  voilà 
quel  est  le  plan  que  je  me  propose  de  suivre  :  Par  qui 
sont  fournis  les  fonds  destinés  aux  prêts?  Quels  sont  les 
distributeurs  de  ces  prêts?  Quels  en  sont  les  bénéfi- 
ciaires? Quelles  garanties  doivent  fournir  ces  derniers? 
Quelle  est  la  durée  des  prêts  et  l'intérêt  qu'ils  portent? 

Par  qui  sont  fournis  les  fonds  destinés  aux  prêts? 

L'art.  3  de  la  loi  du  19  mars  1910  autorise  le  gouver- 
nement à  prélever  sur  les  redevances  annuelles  de  la 
Banque  de  France,  définitivement  acquises  à  l'agricul- 
ture, des  avances  spéciales  qui  seront  admises  aux  caisses 
régionales  pour  faciliter  les  opérations  prévues  par 
l'art.  1",  c'est-à-dire  l'acquisition,  l'aménagement,  la 
transformation  et  la  reconstitution  des  petites  exploita- 
tions rurales.  Ces  avances  ne  se  confondent  pas  avec  celles 
qui  ont  été  prévues  par  la  loi  du  31  mars  1899  dans  le 
but  de  fournir  aux  sociétés  locales  les  moyens  d'effectuer 
des  opérations  de  crédit  agricole  à  court  terme,  ni  avec 
les  avances  spéciales  prévues  par  la  loi  du  29  décem- 
bre 1906  pour  les  coopératives  agricoles.  En  vertu  de  la 
présente  loi,  le  ministre  de  l'Agriculture  sur  l'avis  de  la 
commission  de  répartition  créée  par  les  lois  que  je  viens 
de  citer  de  1899  et  de  1906,  accorde  aux  caisses  régio- 
nales d'autres  avances  ayant  une  affectation  rigoureuse- 
ment déterminée,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  devront  être 
employées  qu'aux  prêts  individuels  spécifiés  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  19  mars  1910.  Mais  le  montant  de  ces 
avances  est  limité  au  double  du  capital  social  des  caisses 
régionales  (je  ne  parle  que  du  capital  souscrit). 
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Au  moment  du  vote  de  la  loi,  on  ne  prévoyait  pas  le 
succès  extraordinaire  qu'aurait  le  crédit  individuel  à  long- 
terme,  et  c'est  ce  qui  explique  que  Ton  n'a  pas  mis  plus 
de  capitaux  à  la  disposition  de  ce  genre  de  crédits;  un 
exemple  est  typique  dans  un  département  où  ces  insti- 
tutions n'avaient  eu  jusqu'alors  qu'un  succès  assez  res- 
treint. Dans  la  Haute-Loire,  la  caisse  régionale,  de  cré- 
dit agricole  a  reçu  en  1911  de  l'Etat  80,000  francs  des- 
tinées aux  crédits  individuels  à  long  terme,  et  600,000  fr. 
ne  suffiraient  pas  à  satisfaire  à  toutes  les  demandes 
sérieuses  qui  se  sont  produites.  Le  maximum  imposé  par 
la  loi  est  beaucoup  trop  faible  et  une  nouvelle  loi  s'im- 
pose. Si  des  institutions  doivent  être  sacrifiées,  faute  d'ar- 
gent pour  subvenir  aux  besoins  de  toutes,  il  serait  pré- 
férable à  mon  avis,  de  diminuer  dans  une  large  mesure 
les  avances  affectées  aux  crédits  individuels  à  court  terme 
et  collectif  à  long  et  à  court  terme,  pour  augmenter 
celles  destinées  au  crédit  individuel  à  long  terme  qui  est 
comme  le  couronnement  dont  les  autres  institutions  ne 
sont  que  les  étapes. 

Quels  sont  les  distributeurs  de  ces  prêts? 

L'art.  1^^  répond  à  cette  question  ;  ce  sont  les  sociétés 
de  crédit  agricole.  Dans  d'autres  pays  où  existe  le  crédit 
individuel  à  long  terme,  le  Danemark,  l'Angleterre,  par 
exemple,  c'est  le  gouvernement  qui,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  de  commissions  spéciales  distri- 
bue l'argent  aux  emprunteurs.  En  France,  on  a  préféré 
les  sociétés  de  Crédit  agricole  qui  avaient  déjà  fait  leurs 
preuves  et  qui  étaient  mieux  à  même  qu'une  commis- 
sion centrale  de  connaître  les  besoins  et  la  solvabilité 
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des  agriculteurs.  D'ailleurs,  quoique  l'art.  1",  ne  le  dise 
pas,  les  caisses  locales  qui  ont  appuyé  une  demande  de 
prêt,  sont  responsables  envers  les  caisses  régionales  qui 
le  sont  elles-mêmes  envers  le  Trésor.  Il  va  donc  s'en- 
suivre ceci  :  quand  un  prêt  aura  été  consenti,  les  caisses 
locale  et  régionale  devront  s'entendre  sur  la  part  de  res- 
ponsabilité de  chacune  d'elles,  sur  la  part  de  risques  et 
de  bénéfices.  Les  risques  sont  faibles  ;  outre  les  garanties 
morales  que  peut  donner  l'emprunteur,  son  honnêteté, 
son  amour  du  travail,  et  que  connaissent  bien  les 
membres  des  caisses  locales,  il  y  a  les  garanties  réelles 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure  et  dont  la  présente  loi 
n'a  pas,  à  tort,  je  crois  fixé  la  limite.  Quant  aux  béné- 
fices, ils  seront  considérables.  L'argent  des  prêts  est 
fourni  gratuitement  par  l'état  et  rapporte  un  intérêt, 
minime  il  est  vrai  (il  est  en  général  de  2  et  demi  0/0). 
Ces  intérêts  accumulés  vont  créer  pour  les  caisses  régio- 
nales des  fonds  de  réserve  importants  qui  leur  permet- 
tront par  la  suite,  de  faire  face  à  plus  de  demandes  de 
crédit,  et  de  supporter  facilement  les  pertes  toujours 
possibles  malgré  les  précautions  prises. 

Mais  les  sociétés  de  crédit  agricole  ne  sont  pas  les 
seules  à  recevoir  des  avances  de  l'Etat;  l'art.  4  de  la 
présente  loi  fait  participer  les  sociétés  de  crédit  immobi- 
lier, créées  par  la  Joi  du  10  avril  1908  aux  opérations  de 
crédit  individuel  à  long  terme.  Ces  Sociétés  dépendent 
principalement  du  ministère  du  Ti-avail  ;  mais  si  elles 
veulent  recevoir  des  avances  de  l'Etat  et  faire  des  prêts 
individuels  à  long  terme  pour  faciliter  l'acquisition, 
l'aménagement,  la  transformation  et  la  reconstitution 
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des  petites  exploitations  rurales,  elles  devront  tenir  une 
comptabilité  spéciale,  et  dépendront  pour  tout  ce  qui 
aura  rapport  à  cette  branche  de  leurs  fonctions  du  minis- 
tère de  l'Agriculture,  seront  soumises  à  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  et  le  montant  des  avances  à 
elles  faites  ne  pourra  excéder  le  double  de  leur  capital 
souscrit. 

Quels  sont  les  bénéficiaires  des  prêts  et  quelles  garanties 
doivent-ils  donner? 

Comme  nous  l'avons  dit  bien  souvent  jusqu'ici,  c'est  le 
crédit  individuel  à  long  terme  que  la  loi  de  1910  a  voulu 
créer.  Par  conséquent,  ce  sont  des  individus  et  non  des 
sociétés  qui  sont  les  bénéficiaires  des  prêts;  mais  il  faut 
qu'ils  fournissent  à  leurs  prêteurs  certaines  garanties  . 
l'art.  2  delà  présente  loi  prévoit  deux  garanties  :  ouverture 
de  crédit  hypothécaire  et  contrat  d'assurances  en  cas  de 
décès;  mais  Tart.  2  du  décret  du  26  mars  1910  ajoute  que 
les  caisses  locales  de  crédit  agricole  et  les  sociétés  de 
crédit  immobilier  pourront  demander,  outre  les  garan- 
ties prévues  par  la  loi,  toute  autre  garantie  qui  leur 
paraîtrait  nécessaire,  notamment,  et  nous  reviendrons 
plus  tard  sur  ce  point,  lorsque  les  exploitations  faisant 
l'objet  des  prêts  auront  été  converties  en  bien  de  famille 
insaisissable.  »  Il  est  à  noter  que  les  frais  résultant  du 
mode  de  garantie  adopté,  pourront  être  avancés  par  la 
société  qui  consent  le  prêt  et  incorporés  à  lui. 

La  présente  loi  a  préféré  l'ouverture  de  crédit  hypo- 
thécaire à  la  prise  d'hypothèque  ordinaire,  car  l'ouver- 
ture de  crédit  hypothécaire  peut-être  définie,  d'après  le 
rapport  de  M.  le  sénateur  Lourties  «  une  obligation  qui 
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engage  le  créditeur  à  fournir  une  certaine  provision  dont 
il  fixe  le  montant  maximum  et  dans  les  limites  de  laquelle 
le  crédité,  peut,  au  furet  à  mesure  de  ses  besoins,  trou- 
ver les  disponibilités  qui  lui  sont  nécessaires.  »  Suppo- 
sons un  agriculteur  qui  veut  emprunter  6,000  francs 
pour  des  travaux  ;  il  n'a  pas  besoin  de  tout  à  la  fois,  et 
peut-être  même  n'aura-t-il  pas  besoin  de  la  somme  entière 
et  pourra-t-il  se  tirer  d'affaire  avec  4,000  francs.  Ce  lui 
sera  possible  avec  l'ouverture  de  crédit  hypothécaire,  et 
il  aura  l'avantage  de  ne  devoir  d'intérêts  que  sur  la 
somime  exacte  dont  il  a  eu  besoin.  Supposons  que  la 
Société  ait  pris  hypothèque  pure  et  simple  pour  une  valeur 
de  6,000  francs;  l'agriculteur  aura  le  droit  de  réclamer 
la  somme  entière,  en  une  fois,  mais  alors  aura  à  payer 
l'intérêt  de  la  somme  entière.  En  outre,  les  Sociétés  de 
crédit  prêteront  plus  facilement  par  ouverture  de  crédit 
hypothécaire,  car  leurs  avances  seront  proportionnelles 
à  l'avancement  des  travaux  en  cours  ;  elles  pourront  sur- 
veiller de  plus  près  l'emploi  de  leurs  capitaux. 

Quels  sont  le  montant  niax'ununi  et  la  durée  maxima  des 
j)rêts^  T  intérêt  qu'ils  portent  et  leur  mode  de  rembour  sèment  1 

L'art.  2  de  la  loi  du  19  mars  1910  fixe  à  8,000  francs  le 
montant  maximum  des  prêts  ;  il  ne  dit  pas  que  le  prêt 
sera  proportionnel  à  l'étendue  des  travaux  à  effectuer,  de 
l'exploitation  à  acquérir  ou  à  améliorer,  car  les  données 
sont  trop  variables  suivant  les  terrains  et  suivant  les  pays  ; 
les  sociétés  de  crédit  sont  juges  souverains  de  la  somme 
qu'elles  doivent  et  peuvent  avancer;  elles  sont  sur  place 
et  peuvent  voir  mieux  que  qui  que  ce  soit  les  besoins  de 
chaque  individu. 
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Quant  à  la  durée  des  prêts,  elle  ne  peut  excéder 
15  aanées.  Au  moment  de  la  discussion  au  Sénat,  on  avait 
bien  proposé  de  porter  ce  délai  à  25  ans,  comme  le  per- 
met la  loi  du  10  avril  1908,  dite  loi  Ribot,  sur  la  petite 
propriété  et  les  maisons  à  bon  marché.  Mais  on  s'est 
aperçu  que  le  but  à  atteindre  n'était  pas  du  tout  le  même 
et  qu'on  ne  pouvait  identifier  les  2  lois.  La  loi  de  1908  en 
effet  donne  à  son  bénéficiaire  un  loyer  et  un  petit  jardin, 
mais  cela  ne  rapporte  pas  ;  c'est  pour  cette  raison  qu'on 
lui  donne  25  ans  pour  s'acquitter  de  sa  dette.  Au  contraire, 
par  la  loi  de  .1910,  l'emprunteur  acquiert  un  champ, 
améliore  une  culture,  en  somme  les  capitaux  employés 
sont  destinés  à  fournir  à  l'agriculture  un  bénéfice  nou- 
veau. Le  débiteur  ayant  ainsi  la  faculté  de  se  libérer 
plus  rapidement,  le  délai  de  remboursement  qui  lui  est 
imparti  doit  être  proportionnellement  réduit.  D'ailleurs 
si  le  remboursement  intégral  n'est  pas  complètement 
effectué  au  bout  de  15  années,  il  y  a  beaucoup  à  parier 
pour  que  l'affaire  ne  soit  définitivement  mauvaise. 

Les  remboursements  faits  par  les  agriculteurs,  ainsi 
que  le  paiement  des  intérêts  sont  constatés  par  des  reçus 
délivrés  par  la  caisse  de  crédit,  de  même  que  c'est  aussi 
par  des  reçus  que  sont  constatées  les  avances  faites  par 
les  sociétés  de  crédit  aux  agriculteurs. 

Mais  la  plus  grande  liberté  doit  être  laissée  aux  bénéfi- 
ciaires des  prêts,  pour  leur  remboursement,  car  l'agricul- 
ture ne  présente  pas  le  caractère  de  régularité  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Le  paysan  a  le  droit  de  ne  rien 
rembourser  pendant  une  mauvaise  année  et  de  rembour- 
ser autant  qu'il  lui  plaira  après  une  année  d'abondance. 

4 


En  définitive,  le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse  faire  à 
cette  loi  de  date  si  récente,  c'est  la  constatation  de  son 
succès.  C'est  une  loi  bien  faite  et  qui  est  venue  en  son 
temps. 


DEUXIÈME  PARTIE 
LA  PETITE  PROPRIÉTÉ  RURALE 


LOI  DU  12  AVRIL  1908  [Loi  Ribot). 

Nous  ayons  étudié  jusqu'à  présent  les  lois  sur  le  cré- 
dit agricole  qui  permettent  à  un  agriculteur  possédant 
déjà  un  fonds  de  terre  de  lui  faire  produire  son  maximum 
de  rendement.  Nous  allons  maintenant  aborder  Tétude 
des  lois  qui  vont  donner  à  l'ouvrier  agricole  la  propriété 
pleine  et  entière  de  la  terre  dont  il  a  tant  besoin,  de  sa 
maison  et  qui  rendent  cette  propriété  insaisissable. 

Attendre  que  Touvrier  ait  fait  des  économies  suffisantes 
pour  acheter  un  coin  de  terre  et  y  construire  Thabitation 
destinée  à  devenir  son  domaine,  c'est  remettre  à  échéance 
éloignée  la  réalisation  d'un  progrès  urgent.  Si  donc  le 
législateur  veut  sincèrement  faire  accéder  les  travailleurs 
à  la  propriété,  c'est  trop  peu  de  leur  en  accorder  la  faculté 
légale  ;  il  faut  encore  leur  en  procurer  les  moyens  prati- 
ques ;  il  faut  donner  une  aide  efficace  à  quiconque  fait  un 
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effort  pour  sortir  de  la  situation  précaire  du  salarié 
vivant  à  loyer  sous  un  tout  d'emprunt.  C'est  ce  qu'a  fait 
la  loi  du  10  avril  1908. 

Voici  les  termes  mêmes  de  M.  Ribot  dans  son  exposé 
des  motifs  de  la  présente  loi  :  «  Procurer  à  tout  ménage 
qui  s'établit  les  moyens  d'avoir  un  foyer  auquel  il  puisse 
s'attacher,  où  il  puisse  élever  ses  enfants  dans  des  condi- 
tions hygiéniques,  avec  de  l'air,  de  la  lumière  et  un 
espace  suffisant;  y  ajouter  la  jouissance  d'un  jardin  ou 
d'un  petit  champ  attenant,  s'il  est  possible  à  l'habitation, 
c'est  une  œuvre  de  première  nécessité,  au  point  de  vue 
social,  non  moins  qu'au  point  de  vue  de  la  santé  publi- 
que ».  Propriété  minuscule,  je  l'accorde,  qui  réclamera 
beaucoup  de  soins  et  ne  dispensera  pas  les  bénéficiaires  de 
la  loi  d'aller  travailler  chez  les  autres.  Mais  ce  coin  de 
terre,  si  petit  qu'il  soit  sera  suffisant  pour  les  attacher  au 
sol  natal,  et  leur  faire  aimer,  et  leur  permettre  d'y  passer 
leur  vie  sans  trop  de  souci.  Le  bon  Horace  n'en  deman- 
dait pas  davantage.  Grâce  à  cette  série  d'institutions 
établies  par  les  lois  du  30  novembre  1894,  du  12  avril 
1906  et  par  la  loi  présente,  on  verra  diminuer  le  nombre 
des  déracinés,  malheureux  et  quelquefois  dangereux  qui 
errent,  faméliques  sur  les  trottoirs  des  grandes  villes  où  ils 
auraient  mieux  fait  de  ne  jamais  débarquer.  La  loi  tend 
à  rendre  l'homme  à  la  terre  et  à  lui  assurer  un  foyer. 
((  Un  sérieux  effort  a  été  fait  depuis  quelques  années  en 
effet  pour  encourager  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché,  mais  nous  sommes  encore  loin  d'avoir  complè- 
tement atteint  le  but  que  les  législateurs  s'étaient  proposé. 
Les  sociétés  constituées  sous  le  régime  delà  loi  de  1894, 


qui  avaient  envoyé  leur  bilan  au  ministère  du  commerce, 
accusaient  au  31  décembre  1904,  une  dépense  d'environ 
1  i  millions  de  francs  qui  a  permis,  dit  M.  Cheysson,  dans 
son  rapport  du  31  mars  1906,  présenté  au  conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché  de  loger  de  15,000  à 
18,000  personnes  dans  des  conditions  exceptionnelles 
d'hygiène  et  d'économie  ». 

Ces  chiffres  ne  donnent,  il  est  vrai,  suivant  l'observa- 
tion de  M.  Cheysson  qu'une  idée  incomplète  de  ce  qui 
avait  été  fait  en  France  pour  l'amélioration  des  logements 
ouvriers.  Il  est  en  effet  des  sociétés  et  des  plus  impor- 
tantes, comme  la  société  philantropique,  la  société  des 
logements  économiques  de  Lyon  et  l'association  frater- 
nelle des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  fran- 
çais qui  fonctionnent  en  dehors  de  la  loi  de  1894.  D'autre 
part,  les  chefs  de  la  grande  industrie  ont  coopéré  d'une 
manière  efficace  à  l'œuvre  de  ces  sociétés. 

On  peut  attendre  beaucoup  de  la  continuation  de  cet 
effort  aussi  fécond  en  résultats  moraux  qu'en  résultats 
matériels.  Il  faut  en  tous  cas  se  garder  de  le  décou- 
rager. 

Mais  l'étude  des  statistiques  démontre  que  c'est  seule- 
ment pour  les  agglomérations  urbaines  ou  dans  le  voisi- 
nage des  centres  industriels  qu'on  a  pu  jusqu'à  présent 
mettre  en  œuvre  la  loi  de  1894.  Dansles  campagnes,  rien 
n'avait  été  fait  dans  ce  sens.  Cela  tient  à  ce  qu'il  était 
impossible  dans  les  conditions  actuelles,  d'y  profiter  des 
faveurs  accordées  par  la  loi  et  des  facilités  d'emprunt 
offerts  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  faut  bien  le  reconnaître  :  c'est  seulement  à  une  élite 
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d'employés  et  d'ouvriers  que  les  sociétés  de  construction 
et  de  crédit  peuvent  dans  l'état  présent  venir  en  aide.  Le 
coût  des  maisons  construites  par  ces  sociétés  ne  les  met 
pas  à  la  portée  des  ouvriers  dont  le  salaire  est  peu  élevé 
et  en  particulier  de  la  grande  masse  des  ouvriers  agri- 
coles. Le  simple  loyer  d'une  de  ces  maisons  dépasse  leurs 
moyens.  A  plus  forte  raison,  ne  peut-il  être  question  de 
leur  demander  de  payer  des  annuités  d'amortissement 
et  une  prime  d'assurances  pour  devenir  propriétaires  : 

Doit-on  se  résigner  à  laisser  dans  leur  misère  tous  ces 
ouvriers  honnêtes,  laborieux,  ayant  l'amour  de  la  terre, 
prêts  à  faire  les  plus  grands  sacrifices,  pour  en  conquérir 
une  parcelle  et  y  élever  une  maison? 

Si  Ton  envisage  les  différentes  étapes  que  parcourt  un 
de  ces  modestes  travailleurs,  on  reconnaît  que  la  plus 
décisive  pour  lui  et  pour  la  société  tout  entière  est  celle 
où  il  se  marie.  En  fondant  une  famille,  il  prend  cons- 
cience des  devoirs  qu'elle  lui  impose  et  des  responsabilités 
qui  pèsent  désormais  sur  lui.  C'est  à  ce  moment,  plus 
encore  que  dans  la  vieillesse  qu'il  importe  de  lui  tendre 
la  main  pour  l'aider  à  accomplir  une  œuvre  vraiment 
sociale  et  pour  l'attacher  au  sol.  C'est  le  problème  de  la 
toute  petite  propriété  rurale  qui  va  se  poser. 

Si  nous  pouvons  trouver  le  moyen  de  rendre  proprié- 
taires, tout  au  moins  de  leur  foyer  et  d'un  jardin  tous  les 
travailleurs  qui  n'ont  en  se  mariant,  d'autre  fortune  que 
leurs  bras  et  leur  bonne  volonté,  nous  aurons  beaucoup 
fait  pour  assurer  la  paix  sociale  et  pour  ralentir  dans  la 
mesure  du  possible  le  mouvement  qui  entraîne  les  ouvriers 
à  déserter  les  campagnes.  (Extrait  de  la  proposition  de 
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loi  présentée  par  MM.  Ribot,  Jules  Siegfried  et  164  de 
leurs  collègues,  le  19  novembre  1906.) 

Pour  nous  conformer  au  plan  que  nous  avons  suivi 
jusqu'ici,  après  avoir  exposé  l'objet  de  la  loi,  nous  allons 
en  faire  l'analyse  juridique  et  expliquer  son  mécanisme. 

La  loi  nouvelle  s'applique  aux  champs  et  jardins  n'ex- 
cédant pas  un  hectare.  Elle  emprunte  beaucoup  de  ses 
dispositions  à  la  loi  du  12  avril  1906,  mais  elle  renferme 
en  outre  de  nouvelles  dispositions  de  faveur  à  l'égard  de 
ces  champs  et  jardins  [art.  parag.  5  et  suivants)  et  des 
maisons  individuelles  à  bon  marché  que  les  possesseurs 
voudraient  acquérir  ou  faire  bâtir. 

A  cet  effet,  la  loi  (art.  2)  prévoit  des  prêts  de  l'état  aux 
sociétés  régionales  (ou  locales,  art.  5),  de  crédit  immo- 
bilier, organisées  conformément  à  l'article  4  qui  con- 
sentent sous  certaines  conditions  (art.  3)  des  prêts  hypo- 
thécaires individuels  ou  des  avances  en  vue  de  ces  acqui- 
sitions ou  constructions.  D'autre  part,  l'article  11  dispose 
que  les  caisses  d'épargne,  pourront  (et  j'insiste  sur  ce 
verbe  pouvoir),  en  vue  du  même  objet,  effectuer  les  opé- 
rations spécifiées  par  la  loi  du  20  juillet  1895,  c'est-à- 
dire  que  «  les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  employer 
la  totalité  du  revenu  de  leur  fortune  personnelle  et  le  cin- 
quième du  capital  de  cette  fortune  :  —  en  valeurs  locales 
énumérées  ci-dessous  à  la  condition  que  ces  valeurs  éma- 
nent d'institutions  existant  dans  le  département  où  ces 
caisses  fonctionnent  :    prêts  aux  sociétés  coopéra- 

tives de  crédit  où  à  la  garantie  d'opérations  d'escompte  de 
ces  sociétés;  acquisition  ou  construction  d'habitations  à 
bon  marché  ;  prêts  hypothécaires  au  sociétés  de  construc- 
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tion  de  ces  habitations  ou  aux  sociétés  de  crédit  qui  ne 
construisant  pas  elles  mêmes  ont  pour  objet  d'en  faciliter 
l'achat  ou  la  construction,  et  en  obligations  de  ces 
sociétés.  »  C'est  donc  pour  les  caisses  d'épargne  une 
simple  faculté.  Aussi  le  Gouvernement  a-t-il  jugé  que 
dans  l'intérêt  supérieur  des  déposants  des  caisses  d'épar- 
gne, il  convenait  d'avoir  recours  dès  le  début  aux  fonds 
de  la  caisse  nationale  des  retraites.  11  est  d'ailleurs  facile 
de  constater  qu'il  n'en  résultera  que  des  avantages  tant 
pour  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  que  pour 
la  caisse  des  retraites. 

D'autre  part  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  a  besoin  d'étendre  ses  placements.  Elle  se  déve- 
loppe en  effet  depuis  quelques  années  d'une  manière 
remarquable,  en  raison  des  facilités  de  toutes  sortes 
qu'elle  donne  à  la  prévoyance  :  dans  la  seule  année  1906, 
le  nombre  des  versements  effectués  s'est  élevé  à4, 247, 000 
pour  une  somme  de  88,750,000  francs.  Son  portefeuille 
dépasse  à  l'heure  actuelle  un  milliard  250  millions.  Il  y  a 
donc  là  un  énorme  réservoir  de  capitaux,  auxquels  con- 
viennent particulièrement,  puisqu'il  s'agit  d'assurances 
sur  la  vie,  des  emplois  à  long  terme  comme  le  seront  les 
avances  faites  par  l'État  en  vue  d'effectuer  pour  son  propre 
compte  les  prêts  aux  sociétés  de  crédit  immobilier.  Ces 
emplois  constitueront  pour  la  caisse  nationale  des  re- 
traites une  opération  blanche,  c'est-à-dire  sans  gains  ni 
pertes,  puisque  d'après  la  loi,  les  titres  d'annuités  remis 
par  le  Trésor  comprendront  un  intérêt  calculé  exacte- 
ment de  la  même  manière  et  sur  le  même  taux  que  celui 
servi  à  des  déposants. 
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L'article  6  de  la  présente  loi  fixe  à  cent  millions  la 
somme  que  l'État  pourra  avancer  aux  sociétés  de  crédit 
immobilier. 

Nous  venons  de  voir  où  l'État  prenait  l'argent  qu'il 
avance  anx  sociétés  régionales  de  crédit  immobilier. 
Comment  ces  dernières  vont-elles  user  de  ces  fonds? 
L'article  2  de  la  loi  nous  le  dit  :  Les  sociétés  régionales 
de  crédit  immobilier  ont  pour  objet  :  «  1°  de  consentir  aux 
emprunteurs  remplissant  les  conditions  prévues  par  la 
présente  loi  des  prêts  hypothécaires  individuels,  destinés, 
soit  à  l'acquisition  de  champs  ou  jardins,  dans  les  termes 
indiqués  à  Tarticle  l^'',  soit  à  l'acquisition  ou  à  la  cons- 
truction des  maisons  individuelles  à  bon  marché  (1).  — 
2°  De  faire  des  avances  aux  sociétés  d'habitation  à  bon 
marché,  constituées  selon  la  loi  du  12  avril  1906  pour 

(1)  Pour  que  les  terrains  ne  dépassant  pas  un  hectare  jouissent  des 
avantages  de  la  loi,  il  faut  que  le  logement  de  leur  acquéreur  n'ait  pas, 
au  moment  de  l'acquisition  une  valeur  locative  supérieure  aux  deux 
tiers  du  chiffre  fixé  pour  la  commune,  conformément  à  Tarticle  5  de  la 
loi  du  12  avril  1906.  Voici  quelques  chiffres  :  140  francs  pour  les  com- 
munes inférieures  à  1,001  habitants,  200  francs  de  1,001  à  2,000  habitants, 
225  francs  de  2,001  à  5,000  habitants,  2o0  francs  de  5,001  à  30,000  ha- 
bitants, 325  francs  de  30,001  à  200,000  habitants,  400  francs  dans  la 
petite  banlieue  de  Paris,  440  francs  au-dessus  de  200,001  habitants  ; 
enfin,  550  francs  pour  Paris. 

Gomme  le  dit  la  loi,  telle  doit  être  la  valeur  locative  au  moment  de 
l'acquisition  du  terrain;  mais  les  dispositions  de  l'article  l*'''  de  la  loi 
Ribot  continuent  à  s'appliquer,  même  si  plus  tard  la  situation  de  l'ou- 
vrier s'étant  améliorée,  lui  permet  une  habitation  plus  spacieuse.  Mais 
il  est  bien  entendu  que  le  terrain  doit  être  cultivé  par  l'acquéreur  lui- 
même  ou  sa  famille.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  cette  der- 
nière disposition,  dans  notre  dernier  chapitre. 
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celles  de  leurs  opérations  effectuées  en  conformité  du 
paragrapbe  précédent.  » 

Le  système  du  prêt  hypothécaire  a  de  grands  avanta- 
ges sur  les  divers  procédés  de  location  avec  promesse  de 
vente  ou  d'attribution  par  lesquels  l'acquéreur  ne  devient 
réellement  propriétaire  de  son  champ  ou  de  sa  maison 
qu'après  20  ou  25  ans.  Un  seul  de  ces  avantages  suffirait 
à  faire  adopter  le  prêt  hypothécaire  car  il  évite  des  frais 
onéreux  de  mutation  puisqu'il  n'y  a  pas  acquisition  provi- 
soire par  une  société  interposée. 

Mais  l'avantage  de  devenir  immédiatement  proprié- 
taire ne  va  pas  sans  quelques  obligations  de  la  part  de 
l'emprunteur  qui  doit,  d'après  l'art.  3  de  la  présente  loi 
remplir  les  conditions  suivantes  :  «  Posséder  au  moment 
de  la  conclusion  du  prêt  hypothécaire  le  cinquième  au 
moins  du  prix  du  terrain  ou  de  la  maison.  —  2°  Passer 
avec  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  de  décès  un 
contrat  à  prime  unique,  garantissant  le  paiement  des 
annuités  qui  resteraient  à  échoir  au  moment  de  sa  mort, 
le  montant  de  cette  prime  pouvant  être  incorporé  au 
prêt  hypothécaire.  —  3"  Etre  muni  d'un  certificat  admi- 
nistratif constatant  qu'il  a  été  satisfait  aux  conditions 
imposées,  soit  par  l'art.  de  la  présente  loi,  s'il  s'agit 
de  l'acquisition  d'un  champ  ou  jardin,  soit  par  l'art.  5 
delà  loi  du  12  avril  1906,  s'il  s'agit  de  l'acquisition  ou 
de  la  construction  d'une  maison  individuelle  ;  dans  ce 
dernier  cas  l'emprunteur  doit  également  obtenir,  avant 
la  conclusion  du  prêt,  le  certificat  de  salubrité  prévu  à 
l'art.  5  de  la  loi  de  1906  précitée.  » 

J'ai  expliqué,  dans  mon  exposé  de  l'objet  de  la  loi,  la 
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raison  d'être  de  la  condition  imposée  dans  le  paragra- 
phe l"de  l'art.  3. 

Il  faut  insister  sur  le  paragraphe  2  et  montrer  les 
motifs  pour  lesquels  le  législateur  a  imposé  le  contrat 
d'assurances  à  prime  unique,  au  lieu  du  contrat  d'assu- 
rances le  plus  ordinaire,  consistant  dans  le  paiement 
pendant  toute  la  durée  de  l'assurance  d'une  prime 
annuelle,  variahle  suivant  l'importance  des  risques  cou- 
rus par  l'établissement  assureur.  L'inconvénient  de  cette 
dernière  combinaison  est  d'imposer  à  l'emprunteur  une 
prime  très  élevée  pendant  les  premières  années  de  l'assu- 
rance où  les  risques  sont  très  grands,  ladite  prime 
décroissant  ensuite  pour  devenir  insignifiante  dans  les 
dernières  années.  Pendant  que  l'ouvrier  est  jeune,  son 
salaire  n'a  pas  atteint  son  maximum,  il  a  une  famille  à 
élever,  tandis  qu'à  un  âge  plus  avancé  son  salaire  s'ac- 
croît, ses  enfants  sont  établis,  et  il  a  pu  faire  un  petit 
héritage  ;  et  c'est  à  ce  moment  que  les  primes  à  paver 
sont  le  plus  faibles. 

Avec  l'assurance  à  prime  unique,  dont  le  montant  peut 
être  avancé  par  la  Société,  celle-ci  se  rembourse  de  cette 
avance  en  même  temps  que  du  montant  du  prêt  par  des 
annuités  que  lui  verse  le  futur  emprunteur  pendant 
quinze,  vingt  ans.  Cette  combinaison  ((  permet  de  nive- 
ler en  quelque  sorte,  la  charge  annuelle  supportée  par 
l'emprunteur.      Rapport  supplémentaire  de  M.  Strauss). 

En  résumé  l'ouvrier  agricole  jouit  des  avantages  sui- 
vants s'il  remplit  les  conditions  voulues  par  la  loi  : 

1°  Il  peut  emprunter  jusqu'à  concurrence  de  J  ,200  francs 
(loi  de  1908). 
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2"  Le  régime  successoral  établi  par  le  code  civil  est 
modifié  (loi  du  12  avril  1906,  art.  8). 

Si  le  conjoint  est  co-propriétaire,  l'indivision  peut  à  sa 
demande  être  maintenue  pendant  5  ans  à  partir  du 
décès,  et  continuée  ensuite  de  5  ans  en  5  ans  jusqu'à  son 
propre  décès.  C'est  un  cas  anormal  d'indivision  sur  la 
demande  d'un  seul,  alors  que  le  code  civil  n'admet  l'in- 
division que  lorsqu'il  y  a  convention  entre  les  cohéritiers, 
ou  que  cette  indivision  a  été  imposée  par  le  testateur. 
Si  le  défunt  laisse  outre  son  conjoint,  des  descendants, 
chacun  d'eux  a  le  droit  de  demander  l'indivision,  mais 
pour  5  ans  seulement. 

Si  le  défunt  laisse  des  mineurs,  l'indivision,  peut  être 
continuée  pendant  5  ans  après  la  majorité  de  l'aîné  des 
mineurs,  sans  que  sa  durée  totale,  puisse,  à  moins  d'un 
consentement  unanime  excéder  dix  ans. 

On  peut  se  demander  si  c'est  vraiment  un  avantage  de 
la  loi  nouvelle  sur  le  code  civil  que  ce  maintien  de  l'indi- 
vision au-delà  des  5  ans  prévus  par  ce  dernier,  surtout 
quand  on  considère  que  Tétat  d'indivision  peut  subsis- 
ter, non  du  consentement  unanime  des  indivisaires, 
mais  par  la  volonté  d'un  seul.  D'aprèsM.  Planiol  :  «  rindi- 
vïsion  ne  présente  que  des  inconvénients .  Elle  est  un  obsta- 
cle à  la  bonne  exploitation  des  biens  indivis.  Chaque  fois 
quun  communiste  propose  une  innovation  ou  une  améliora- 
tion il  risque  de  rencontrer  de  la  part  des  autres  une  résis- 
tance^ un  mauvais  vouloir,  une  défiance  ;  et  quand  cette 
7'ésis tance  se  produit^  elle  est  invincible,  parce  que  le  con- 
cours de  tous  est  nécessaire  pour  le  moindre  changement.  Un 
seul  des  co-propriétaires  ne  peut  donc  pas  disposer  de  la 
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chose  commune,  transformer  par  exemple  le  mode  de  <^ul- 
ture.  parce  qu'il  e'<t  obligé  de  respecter  le  droit  des  autres 
qui  est  égal  au  sien,  u  a  Qui  a  compagnon,  a  maître  ». 
disait  Loysel  dans  ses  institiites  couturaiers,  n°  379. 
C'est  pour  cela  que  le  code  civil  voit  l'état  d'indivision 
avec  tant  de  défaveur  et  par  l'art.  815  permet  d'y  mettre 
facilement  fin. 

Notons  enfin  pour  en  avoir  fini  avec  la  loi  Ribot  qu'elle 
n'accorde  pas  l'exemption  temporaire  d'impôt  foncier, 
qu'accordait  la  loi  du  12  avril  1906  sur  les  habitations  à 
bon  marché,  et  qu'elle  ne  supprime,  ni  n'allège  les  droits 
de  mutation. 

Mais  le  principal  reproche  que  I  on  peut  faire  à  cette 
loi  est  le  suivant  : 

D'après  le  projet  de  M.  Ribot.  les  bénéficiaires  doivent 
être  des  ouvriers  agricoles.  Or.  la  plupart  d'entre  eux  ne 
peuvent  pas  profiter  des  avantages  de  la  loi. 

Les  ouvriers  agricoles,  en  etfet.  sont  presque  tous  de 
vrais  nomades,  louant  leurs  services  un  peu  partout  :  ils 
vont  faire  les  foins  d'abord  dans  les  vallées,  puis 
dans  les  hauts  plateaux  ;  ils  vont  moissonner  dans  des 
pays  éloignés  les  uns  des  autres,  se  réglant  dans  leurs 
déplacements  sur  la  maturité  plus  ou  moins  avancée  des 
blés  ;  enfin  ils  émigré nt  dans  le  Midi  pour  faire  les  ven- 
danges. Quand  donc  vont-ils  avoir  le  temps  de  cultiver 
la  terre  qu'ils  ont  achetée,  dont  les  fruits  serviraient  à 
payer  les  annuités,  cependant  que  le  gain,  produit  de 
leur  travail  suffit  à  leur  existence  et  à  leurs  besoins. 
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LOI  DU  12  JUILLET  1909 
SUR  LE  BIEN  DE  FAMILLE  INSAISISSABLE 

Je  me  propose  maintenant  d'étudier  une  théorie  qui  a 
fait  son  apparition  en  France  il  y  a  quelques  années  et 
sanctionnée  le  13  juillet  1909  par  un  texte  législatif.  Il 
s'agit  de  la  constitution  du  bien  de  famille  longtemps 
préconisé  par  des  esprits  généreux  et  distingués,  de  ce 
bien  de  famille  qui  est  passé  du  domaine  de  la  spécula- 
tion dans  celui  de  la  réalité,  devenant  selon  l'expression 
d'un  de  ses  plus  fervents  partisans  «  un  vêtement  de 
pierre  pour  la  famille  ».  (M.  Donnât). 

Nous  n'aborderons  pas  immédiatement  l'étude  du  bien 
de  famille  en  France,  voulant  consacrer  un  premier  cha- 
pitre à  l'étude  du  Homestead,  qui  présente  beaucoup 
d'analogie  avec  notre  nouvelle  institution.  Dans  un 
second  chapitre,  ce  sera  le  principal,  nous  examinerons 
la  théorie  même  du  bien  de  famille,  tant  au  point  de  vue 
juridique  qu'au  point  de  vue  économique  et  humanitaire. 
Dans  un  dernier  chapitre  nous  verrons  la  répercussion 
de  cette  loi  sur  notre  code  civil. 

I.  Historique. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  le  premier  pays  parmi 
les  peuples  modernes  qui  aient  organisé  d'une  manière 
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pratique  et  pour  ainsi  dire  générale  le  bien  de  famille 
insaisissable  «  protecteur  de  la  famille,  du  débiteur 
malheureux  et  de  la  petite  propriété  ». 

11  faut  d'abord  bien  s'entendre  sur  le  sens  que  l'on 
attribue  au  mot  «  homeslead  »  employé  aux  Etats-Unis 
pour  désigner  deux  institutions  fort  différentes  et  rele- 
vant lune  du  droit  public^  l'autre  du  droit  privé. 

Homestead  public.  —  Le  Homestead  sur  le  domaine 
public  est  une  concession  de  terre  publique  variant  ordi- 
nairement de  80  à  160  acres  (soit  32  à  64  hectares)  qu'un 
immigrant  peut  obtenir  soit  gratuitement,  soit  à  un  prix 
minime.  «  Le  concessionnaire  doit  accomplir,  dans  un 
délai  assez  court,  certains  travaux  de  défrichement  et  de 
culture.  A  l'expiration  de  ce  délai,  qui  est  en  principe  de 
cinq  années,  il  doit  fournir  la  preuve  d'un  défrichement 
sérieux  et  il  obtient  alors  un  titre  définitif  de  propriété  ; 
jusqu'à  ce  moment,  l'immeuble  n'a  pu  être  aliéné  par  le 
concessionnaire,  ni  grevé  d'hypothèques,  ni  saisi  par  les 
créanciers,  puisqu'il  ne  lui  appartenait  pas  ». 

Cette  forme  de  Homestead,  instituée  par  la  loi  fédérale 
de  1862,  donna  de  très  satisfaisants  résultats.  Ce  fut  elle 
qui  amena  la  mise  en  valeur  et  le  peuplement  du  Far- 
West.  Elle  était  venue  d'ailleurs  à  un  moment  où  elle 
était  nécessaire,  on  pourrait  même  dire  indispensable. 
Avec  la  fondation  des  Etats-Unis,  avaient  commencé  les 
efforts  du  gouvernement  pour  mettre  en  valeur  l'im- 
mense territoire  inhabité  et  inculte  qui  formait  la  plus 
grande  partie  du  pays  ;  les  capitaux  et  surtout  les  bras 
manquaient  ;  on  essaya  d'attirer  les  uns  et  les  autres.  De 
1783  à  1800,  l'impôt  financier  prima  l'intérêt  écono- 
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mique,  car  les  finances  des  Etats-Unis  étaient  dans  un 
état  déplorable  à  la  suite  d'une  lutte  de  dix  ans  soutenue 
pour  rindépendance. 

Pour  trouver  de  l'argent,  on  vendit  de  la  terre  et  ce 
fut  sur  tout  le  territoire  de  TUnion  une  spéculation 
intense,  enhardie  par  quelques  merveilleux  coups  de  for- 
tune. Le  résultat  final  fut  détestable,  caria  hausse  espérée 
ne  se  produisit  pas;  les  acheteurs  sérieux  et  désireux  de 
s'établir  sur  les  concessions  ne  s'étant  pas  présentés.  Une 
dépréciation  des  terres  s'ensuivit  et  de  nombreuses  con- 
cessions firent  retour  après  saisie  au  domaine  public.  Des 
kracks  considérables  semèrent  partout  la  ruine  provo- 
quant la  faillite  des  petits  commerçants  et  la  déconfiture 
des  petits  cultivateurs.  Les  ouvriers  eux-mêmes,  les 
«  mechanics  »,  se  voyaient  condamnés  au  chômage  forcé 
par  ces  crises  trop  fréquentes  et  trop  longues  ;  ils  étaient 
]e  nombre,  et  le  nombre,  c'est  la  force.  Ils  le  comprirent 
et  formèrent  un  vaste  parti  politique  et  ce  que  le  travail 
n'avait  pu  leur  donner,  ils  le  demandèrent  aux  élections. 

Le  parti  des  travailleurs  réclama  la  terre  pour  le  colon 
dès  1825  et  le  mouvement  ne  fit  que  grandir;  parti  du 
peuple,  il  gagna  bientôt  le  Parlement. 

La  loi  de  1862  était  donc  bien  venue  à  un  moment  où 
elle  était  nécessaire  ;  pour  éviter  les  abus  du  système  de 
la  préemption,  le  législateur  avait  dû  prohiber  la  vente 
des  terres  du  domaine  public  à  des  acquéreurs  non  rési- 
dents et  exiger  du  colon  une  résidence  de  5  ans,  on  ne 
lui  reconnaissait  la  propriété  définitive  qu'au  bout  de  ce 
laps  de  temps. 

Le  développement  du  homestead  sur  les  terres  du 
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domaine  public  fut  formidable  et  la  loi  de  1862  eut  le 
plus  heureux  effet,  tant  au  point  de  vue  politique  qu'au 
point  de  vue  économique  ;  elle  calma  la  colère  soulevée 
contre  les  capitalistes  et  servit  à  mettre  en  valeur  des 
étendues  jusqu'alors  improductives. 

Le  système  du  homestead  public  n'est  guère  appli- 
cable en  France;  cette  institution  ne  produisant  tous  ses 
effets  que  dans  des  pays  neufs;  mais  elle  nous  offrirait 
d'admirables  ressources  dans  nos  colonies  et  principale- 
ment pour  la  mise  en  valeur  des  immenses  domaines 
que  nous  possédons  en  Afrique  et  qui  restent  souvent 
improductifs  faute  de  colons. 

Homestead  privé.  — Ce  n'est  pas  le  homestead  public 
qui  paraît  avoir  attiré  l'attention  de  l'école  française; 
c'est  son  autre  aspect;  celui  du  droit  privé  qui  semble 
cependant  s'être  signalé  sur  sa  terre  d'origine  par  des 
résultats  moins  larges,  sinon  moins  intéressants.  Le 
homestead  exemption  (homestead  privé)  est  une  consé- 
quence directe  de  l'état  économique  des  Etats-Unis 
d'Amérique  au  début  du  xix'  siècle,  état  que  nous  avons 
précédemment  signalé.  Après  la  crise  formidable  qui 
marqua  les  années  comprises  entre  1836  et  1839,  le  tra- 
vail et  la  production  cessèrent.  A  une  première  période 
d'activité,  au  cours  de  laquelle  les  initiatives  les  plus 
hardies  s'étaient  données  libre  carrière  généralement 
avec  bonheur,  succéda  une  période  de  spéculation  et 
d'agiotage  effrénés  dont  le  bilan  se  traduisit  en  ces  trois 
années  par  près  de  33.000  faillites  et  la  fermeture  de 
959  banques. 

La  perte  fut  de  440  millions  de  dollars  soit  2  milliards 
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300  millions  de  francs.  La  crise  atteignit  cruellement  les 
colons  sérieux  a  qui  virent  leurs  terres,  leurs  outils,  leurs 
bestiaux  soudainement  dépréciés  de  plus  de  80  0/0  ». 
(Paul  Bureau,  Le  Homestead).  Toutes  les  dettes  en  retard 
qu'on  avait  négligé  de  faire  rentrer  pendant  la  période 
d'activité  furent  réclamées  à  la  fois.  Pour  sauver  du 
désastre  quelques  épaves  de  leur  fortune,  nombre  de 
citoyens  américains  abandonnèrent  leur  pays  pour  se 
réfugier  à  l'étranger  et  se  sentirent  là  à  l'abri  de  leurs 
créanciers.  Le  Texas  venait  précisément  de  se  séparer  du 
Mexique  et  de  se  proclamer  état  iudépendant.  Il  saisit 
l'occasion  qui  se  présentait  à  lui  d'attirer  les  émigrants 
sur  son  territoire  immense  et  promulgua  le  26  janvier 
1839  la  première  loi  du  Homestead  qui  décidait  :  «  Qu'un 
lot  de  terrain  dans  une  ville  ou  50  acres  de  terre  à  la 
campagne  seraient  exempts  de  saisie  si  ces  immeubles 
servaient  à  l'habitation  du  débiteur,  l'insaisissabilité  ne 
couvrant  qu'une  valeur  de  500  dollars  ». 

Le  succès  fut  complet.  Les  espérances  des  auteurs  de  la 
loi  pleinement  réalisées.  La  population  du  Texas  était  en 
1836  de  70,000  habitants  ;  en  1840,  elle  se  trouva  portée 
à  250,000,  soit  une  augmentation  en  quatre  ans  de 
350  0/0.  La  crise  lui  avait  été  favorable. 

Cette  tentative  eut  un  grand  retentissement  aux  Etats- 
Unis  et  les  imitateurs  du  Texas  ne  manquèrent  pas.  On 
attribua  même  tellement  d'importance  à  la  loi  du  Homes- 
tead que  beaucoup  d'états  en  firent  une  loi  coustitution- 
nelle.  A  l'heure  actuelle,  on  peut  dire  que  presque  toutes 
les  législations  des  états  de  l'Union  ont  établi  le  Homestead 
dans  leurs  lois  :  le  Yermont,  le  Wisconsin,  en  1849,  le 
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New-York  en  1850,  Tlndiana,  le  Delaware,  le  New-Jersey 
(1851),  l'iVlaska  en  1900.  Ceux  qui  en  tirèrent  le  plus 
grand  profit  furent  les  états  de  l'ouest  qui  établissaient  au 
moment  de  leur  développement  économique  cette  institu- 
tion dans  leurs  lois.  «  C'est  dans  l'ouest,  nous  dit 
M.  Levasseur,  qu'il  s^est  formé  le  plus  de  Homeslead, 
90,485  dans  le  Kansas  (12,200,000  acres)  74,794  dans  le 
Dakota  (11  millions  1/2  d'acres),  73,762  dans  le  Minne- 
sota (9  millions  d'acres),  etc.  » 

L'éloquence  de  ces  chiffres  serait  décisive  si  l'on  n'avait 
pas  contesté  leur  exactitude.  Toute  la  discussion  vient  de 
la  présence  aux  Etats-Unis  des  deux  aspects  du  Homes- 
tead  que  nous  avons  signalés,  le  Homestead  public  et  le 
Homestead  exemption.  Le  Homestead  public  seul  a  été 
prospère  en  Amérique,  disent  en  substance  les  adver- 
saires du  Homestead  privé,  et  s'il  a  été  formé  600,000 
homesteads,  ce  sont  uniquement  des  homesteads  publics. 
«  Nous  n'avons  aucun  scrupule  à  dire  que  les  résultats 
du  homestead  exemption  ont  été  tout  à  fait  insignifiants  », 
prétend  M.  Bureau.  Pour  lui,  l'institution  n'aurait  jamais 
été  bien  brillante  et  serait  abandonnée  en  fait  dans  cer- 
taines régions  et  en  décadence  complète  dans  d'autres. 

D'après  M.  Leveillé,  au  contraire,  il  y  serait  recouru  de 
plus  en  plus.  Mais  il  est  à  noter  que  MM.  Levasseur  et 
Bureau,  adversaires  systématiques  du  Bien  de  famille 
exemption  sont  les  seuls  à  être  allés  faire  une  enquête  sur 
les  lieux. 

On  a  prétendu  que  les  deux  homesteads  ne  formaient 
pas  deux  institutions  séparées,  mais  que  c'étaient  deux 
phases  d'un  même  homestead.  Certainement  une  fois 


—  68  — 


constitués,  ils  sont  soumis  à  la  même  protection  et  à  la 
même  réglementation,  mais  ils  diffèrent  profondément 
entre  eux  dans  un  élément  essentiel  de  leur  formation, 
l'un  est  obligatoire,  l'autre  est  facultatif. 

Cette  digression  sur  les  origines  du  Homestead  en 
Amérique  peut  peut-être  paraître  un  peu  longue,  et  en 
dehors  de  notre  sujet  ;  je  la  crois  cependant  nécessaire. 
Nous  pourrons  noter  toutes  les  ressemblances  entre  le 
bien  de  famille  insaisissable  français  et  son  ancêtre  amé- 
ricain, et  nous  pourrons  constater,  que,  quels  que  soient 
les  pays,  les  mœurs  et  les  races,  les  mêmes  causes  pro- 
duisent toujours  les  mêmes  effets,  et  c'est  le  homestead 
privé  qu'on  a  voulu  implanter  en  France  «  pour  que  ce 
gland  planté  sur  la  terre  robuste  de  France  y  devienne 
chêne  ». 

Le  premier  parrain  de  l'idée  du  Bien  de  famille, 
M.  Fourdinier,  n'y  vit  qu'un  nouveau  cas,  bien  limité 
d'insaisissabilité.  C'était  simplement  un  nouvel  article  à 
ajouter  au  Code  de  procédure  civile. 

Dans  le  deuxième  projet,  paru  en  1886  dans  la  «  Réforme 
sociale  »  et  attribué  à  Claudio-Jannet,  à  l'insaisissabi- 
lité  viennent  s'ajouter  une  aliénation  partielle  et  surtout 
des  modifications  importantes  au  droit  successoral  ;  nous 
touchons  maintenant  au  Code  civil. 

Puis  avec  MM.  Leveillé,  Hubbard,  Morillot,  nous  arri- 
vons aux  projets  législatifs  ;  ces  projets  furent  présentés 
en  1894  et  repris  avec  quelques  modifications  par 
M.  l'abbé  Lemire  en  1898  et  en  J900. 

Le  Gouvernement  s'est  lui-même  préoccupé  de  la  ques- 
tion, et  M.  Mougeot,  ministre  de  l'Agriculture,  soumit 
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au  Conseil  d'Etat  un  avant-projet  de  loi,  qui  fut  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  par  son  succes- 
seur, M.  Ruau,  dans  la  séance  du  31  janvier  1905  et 
aboutit  à  la  loi  du  12  juillet  1909. 

II.  —  Mécanisme  de  la  loi. 

La  présente  loi  a  pour  objet  de  créer  et  d'organiser 
sous  le  nom  de  bien  de  famille,  un  domaine  immobilier 
insaisissable,  comprenant,  soit  une  maison,  soit  à  la  fois 
une  maison  et  des  terres,  occupées  et  exploitées  par  une 
famille.  La  famille  dont  il  s'agit  se  compose  de  la  personne 
qui  constitue  le  bien,  ou  au  profit  de  laquelle  il  est  cons- 
titué, de  son  conjoint,  s'il  en  existe,  et  de  ses  enfants. 
C'est  à  ce  groupe  très  étroitement  limité  que  correspond 
l'expression  famille.  De  cette  définition,  il  s'ensuit  que  les 
célibataires  ne  peuvent  pas  constituer  de  bien  de  famille, 
ni  qu'on  ne  peut  en  constituer  pour  eux. 

La  valeur  de  ce  bien  de  famille  ne  doit  pas^  y  compru  les 
cheptels  et  immeubles  par  destination,  dépasser  huit  mille 
francs,  lors  de  sa  fondation;  mais  une  fois  fondée  il  con- 
serve son  caractère,  quoique  sa  valeur  arrive  à  dépasser  le 
maximum  prévu  par  la  loi  [8,000  francs). 

Ce  chiffre  de  huit  mille  francs  avait  été  proposé  par 
l'abbé  Lemire,  parce  que,  d'après  ses  calculs,  il  repré- 
sente à  la  campagne  la  valeur  moyenne  d'une  maison- 
nette et  d'un  terrain  d'un  hectare  environ;  dans  la  plu- 
part des  villes,  la  valeur  d'une  maison  d'ouvriers  avec 
une  petite  cour;  à  Paris,  elle  correspond  au  capital  du 
loyer  minimum. 
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Ce  chiffre  maximum  me  semble  à  peine  suffisant 
quand  la  famille  se  compose  du  père,  de  la  mère  et  de 
deux  enfants.  Mais  ne  serait-il  pas  bon  de  reculer  ce 
maximum  quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  famille 
plus  nombreuse?  Ne  pourrait-on  pas  augmenter  par 
exemple  le  montant  du  bien  de  famille,  de  2,000  francs 
par  enfant  à  partir  du  troisième.  Ainsi  un  foyer  stable 
où  habiterait  une  famille  comprenant  quatre  enfants 
pourrait  valoir  12,000  francs.  —  Là  où  les  charges  sont 
plus  grandes,  il  est  juste  que  les  ressources  soient  plus 
considérables. 

Le  bien  de  famille  ne  peut  être  établi  que  sur  un  immeu- 
ble non  indivis  et  libre  de  tout  privilège  ou  hypothèque  ; 
cependant  les  hypothèques  légales  ne  font  pas  obstacle  à  sa 
constitution  et  conservent  leur  effet. 

Par  immeuble  indivis,  il  faut  entendre,  un  bien  déter- 
miné dans  son  individualité  propre,  par  exemple  un 
étage  ou  deux  étages  d'une  maison.  —  Quant  aux  terres 
attenantes  ou  voisines  de  la  maison  (M.  le  député  Vigou- 
roux,  dans  son  rapport  du  22  juin  1909)  <(  elles  devront 
être  nettement  spécifiées  et  déterminées,  par  exemple, 
tant  de  mètres  à  |)rendre  sur  la  limite  ouest  de  telle 
terre.  » 

L'existence  des  hypotlièques  légales  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  la  constitution  du  bien  de  famille.  Si  elles  sont 
inscrites  dans  le  délai  de  deux  mois  réservé  pour  opérer 
les  inscriptions  afin  de  prévenir  toute  surprise  et  toute 
fraude,  elles  conservent  tous  leurs  effets.  Mais  si  l'ins- 
cription est  prise  après  ce  délai  elle  ne  vaudra  que  comme 
mesure  conservatoire  et  aucune  poursuite  ne  pourra 
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avoir  lieu  tant  que  la  constitution  n'aura  pas  pris  fin.  Le 
droit  du  créancier  n'est  pas  supprimé,  seul  l'exercice  en 
est  suspendu.  Supposons  que  ce  soit  la  femme  qui  ait 
rhypottîèque  légale  du  lait  que  son  mari  a  aliéné  un  des 
propres  de  la  femme  pour  constituer  un  bien  de  famille 
insaisissable.  Son  gage  ne  sera  pas  diminué,  puisqu'elle 
aura  la  certitude  que  l'immeuble  ne  sera  pas  vendu  par  les 
créanciers  de  son  mari  et  que  ce  dernier  ne  pourra  l'alié- 
ner sans  son  consentement. 

Les  droits  des  créanciers  du  constituant  sont  sauvegar- 
dés par  les  mesures  de  publicité  prévues  à  Fart.  6,  indi- 
quées et  commentées  ci-dessous^  et  par  la  possibilité  pen- 
dant le  délai  de  deux  mois  d'inscrire  les  privilèges  ou  hypo- 
thèques garantissant  les  créances  antérieures  ou  de  faire 
opposition  à  la  constitution  du  bien  [art.  7) . 

Les  mesures  de  publicité  sont  :  l'affichage  d'un  extrait 
de  l'acte  constitutif,  pendant  deux  mois,  et  des  insertions 
dans  un  journal  local.  L'art.  9  indique  de  plus  la  trans- 
cription dans  le  mois  qui  suit  l'homologation  par  le  juge 
de  paix  de  l'acte  de  constitution  du  bien  de  famille  insai- 
sissable. «  Toutes  ces  mesures,  d'après  le  rapport  de 
M.  le  sénateur  Guillier,  ont  pour  but  de  mettre  les  inté- 
ressés en  mesure  de  savoir  si  l'immeuble  de  leur  débiteur 
est  ou  non  soumis  aux  règles  du  bien  de  famille.  » 

L'art.  7  met  sur  un  pied  d'égalité  les  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  puisque  tous  peuvent  s'opposer  à  la  constitution 
du  bien  de  famille. 

Les  personnes  capables  de  fonder  un  bien  de  famille 
sont  [art.  S)  :  Pendant  k  mariage,  le  mari  sur  ses  biens 


personnels.,  sur  ceux  de  la  communauté  ou  encoi^e  sur  ceux 
de  la  femme  dont  il  a  F  administration  ;  la  femme  sur  les 
biens  dont  V administration  lui  a  été  réservée  ;  le  survivant 
des  époux  ou  V époux  divorcé,  s'il  existe  des  enfants  mineurs; 
les  grands  parents  qui  ont  recueilli  leurs  petits  enfants 
orphelins;  le  père  ou  la  mère^  sans  descendants  légitimes., 
d'un  enfant  naturel  reconnu  ou  d'un  enfant  adopté  ;  enfin, 
toute  personne  au  profit  d'une  autre.,  pourvu  que  celle-ci 
ait  elle-même  la  capacité  requise  pour  constituer  un  bien  de 
famille. 

Le  mari  peut  sans  autorisation  de  sa  femme  créer  un 
bien  de  famille  sur  ses  biens  personnels  et  sur  ceux  de 
la  communauté  ;  mais  il  lui  faut  Fautorisation  de  sa 
femme  quand  il  prend  un  des  biens  de  cette  dernière;  il 
semble  tout  d'abord  que  cette  autorisation  ne  devrait  pas 
être  exigée  puisque  la  constitution  d'un  foyer  stable  est 
un  acte  de  pure  administration  ;  mais  en  approfondis- 
sant on  s'aperçoit  que  les  effets  de  cette  constitution 
peuvent  durer  après  la  dissolution  du  mariage;  il  est 
donc  nécessaire  que  la  femme  donne  son  approbation  à 
un  acte  qui  engage  à  ce  point  son  avenir. 

Quant  à  la  constitution  faite  par  toute  personne  capa- 
ble, et  cela  dans  la  limite  de  la  quotité  disponible,  au 
profit  d'une  autre  personne,  cette  combinaison  évite  les 
frais  d'un  deuxième  acte  ;  en  effet,  par  un  seul  et  même 
acte,  elle  va  faire  une  donation  et  une  constitution  de 
bien  de  famille  insaisissable. 

La  constitution  du  bien  de  famille  résulte  d'une  déclara- 
tion reçue  par  notaire,  d'un  testament  ou  d'une  donation  et 
est  soumise  à  l'homologation  du  juge  de  paix  qui  doit 
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s'assurer  :  de  la  valeur  de  F  immeuble ,  de  V absence  de  privi- 
lèges et  hypothèques^  sauf  les  hypothèques  légales^  qu'on 
a  donné  main-levée  de  toutes  les  oppositions,  et  enfin  que 
les  bâtiments  sont  assurés  contre  rincendie. 

Ainsi  donc,  par  suite  d'un  oubli,  et  pour  ne  pas  retar- 
der le  vote  de  la  loi,  il  est  impossible  de  constituer  un 
bien  de  famille  par  contrat  de  mariage,  quoiqu'il  n'y  ait 
eu  que  des  avantages  à  procéder  ainsi. 

Nous  venons  de  voir  toutes  les  conditions  nécessaires 
à  la  constitution  du  bien  de  famille  insaisissable  ;  nous 
allons  maintenant  étudier  son  régime. 

L'art,  10  pose  en  principe  que  le  bien  lui-même  et  ses 
fruits  sont  insaisissables^  même  en  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire.  Il  ne  peut par  voie  de  conséquence^ 
ni  être  hypothéqué,  ni  vendu  à  réméré.  Puis  il  indique 
les  exceptions  :  le  bien  est  saisissable  par  les  créan- 
ciers antérieurs  qui  se  sont  conformés  aux  dispositions 
de  la  loi  ;  quant  «  aux  fruits  ils  peuvent  être  saisis  pour 
le  paiement  :  1°  des  dettes  résultant  de  condamnations 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
police  ;  2°  des  impôts  afférents  au  bien  et  des  primes  d'as- 
surances contre  l'incendie  ;  3°  des  dettes  alimentaires. 

Les  fruits  sont  insaisissables  comme  le  bien  lui-même, 
car  à  raison  de  leur  minime  valeur,  ils  sont  aussi  néces- 
saires à  la  famille  que  le  toit  et  le  coucher. 

Quant  à  raliénation  du  bien  de  famille,  elle  est  soumise 
par  l'art.  11  à  certaines  restrictions,  consentement  de  la 
femme  et  s'il  y  a  des  mineurs^  autorisation  du  conseil  de 
famille^  qui  ne  raccorde,  sans  appel.,  que  si  c'est  l'intérêt 
des  mineurs. 
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Le  consentement  de  la  femme  doit  être  donné  devant 
le  juge  de  paix  pour  que  le  mari  ne  puisse  pas  exercer 
de  pression  sur  elle.  Si  elle  refuse  son  consentement,  le 
maintien  du  statu  quo  s'impose.  La  participation  de  la 
femme  à  l'acte  ne  peut  donc  pas  remplacer  l'autorisalion 
expresse  que  la  loi  l'oblige  à  donner.  —  Si  le  mari  aliène 
en  secret,  sa  femme  aura  une  action  en  annulation  de 
la  vente,  qui  sera  résolue  sans  que  le  mari  ait  des  dom- 
mages-intérêts à  payer  au  tiers  acquéreur,  car  ce  dernier 
est  en  faute  d'avoir  procédé  à  un  achat  dont  il  devait  con- 
naître le  vice,  puisqu'il  est  averti  par  la  transcription  de 
la  constitution  du  bien  de  famille. 

La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  après  un  jugement  de 
divorce,  la  garde  des  enfants  mineurs  a  été  confiée  à 
l'époux  propriétaire  du  bien  de  famille.  —  Dans  le  silence 
de  la  loi,  on  doit  appliquer  Tarticle  16  de  la  présente  loi 
et  décider  que  le  tribunal  civil  doit  slaLuer  sur  l'aliéna- 
tion totale  ou  partielle  du  bien  de  famille.  —  Il  statue 
comme  en  matière  sommaire.  La  femme  peut  plaider  sans 
aucune  autorisation. 

Enfin  la  présente  loi  renverse  Tordre  successoral  établi 
par  le  code  civil.  Ces  exceptions  sont  contenues  dans  les 
articles  17,  18  et  19  delà  présente  loi. 

A  la  dissolution  du  mariage,  trois  cas  peuvent  se  pré- 
senter : 

Le  survivant  est  propriétaire  du  bien,  —  L'insaisissa- 
bilité  subsiste,  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfants,  et  cela  se 
comprend  aisément,  car  le  constituant  a  préparé  sa  re- 
traite, en  même  temps  que  celle  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants.  11  peut  d'ailleurs,  s'il  veut  libérer  son  bien,  renon- 
cer au  régime  qu'il  avait  précédemment  adopté. 
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Quid  en  cas  de  divorce  ?  Si  Fépoux  propriétaire  du  bien 
a  des  enfants  mineurs,  Finsaisissabilité  doit  subsister,  car 
d'après  l'article  204  du  code  civil,  «  la  dissolution  du  ma- 
riage par  le  divorce,  admis  en  justice,  ne  privera  les 
enfanls  nés  de  ce  mariage  d'aucun  des  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  parles  lois  ou  par  les  conventions  matri- 
moniales de  leur  père  et  mère. 

Le  survivant  n  est  pas  propriétaire  du  bien.  —  S'il  y  a 
des  enfants  mineurs,  Finsaisissabilité  peut,  par  le  main- 
tien de  l'indivision  prononcée  par  le  juge  de  paix,  se  pro- 
longer jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune  des  enfants  mi- 
neurs. En  effet,  le  but  du  bien  de  famille  est  d'élever  les 
enfants  nés  du  mariage.  Le  régime  doit  donc  durer  tant 
que  dure  la  minorité  des  enfants.  De  plus,  en  retardant 
le  partage  jusqu'à  leur  majorité,  ils  pourront  procéder  à 
un  partage  amiable,  beaucoup  moins  onéreux  qu'un  par- 
tage judiciaire.  Le  juge  de  paix  fixera  aussi  la  soulte  à 
payer  aux  enfants  majeurs  qui  ne  profitent  pas  du  bien 
de  famille,  pour  les  dédommager  du  retard  apporté  au 
partage. 

S'il  n'y  a  que  des  enfants  majeurs,  ou  point  d'enfants, 
le  conjoint  survivant,  non  propriétaire  du  bien,  aura 
le  droit,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  12  avril  1908, 
de  demander  le  maintien  de  l'indivision  à  son  profit, 
pendant  5  ans. 

Le  survivant  est  co-propriétaire  du  bien  de  famille.  — 
Il  a  contribué  à  sa  constitution,  il  doit  donc  pouvoir  le 
conserver  à  la  mort  de  son  conjoint.  Pourvu  qu'il  habite 
la  maison,  il  a  la  faculté  de  réclamer  à  l'exclusion  des 
héritiers,  l'attribution  du  bien  de  famille  surestimation. 
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III.  Dérogations  apportées  au  code  civil  par  la  loi 
DU  12  juillet  1909. 

I.  Toutes  nos  lois  sont,  soit  des  leges  perfectae,  dé- 
fendant un  acte,  et  s'il  y  a  lieu,  le  déclarant  non  avenu, 
soit  des  ^e^"  mïmis  quam  perfectae,  défendant  un  acte,  et 
s'il  y  a  lieu,  se  contentant,  sans  l'anéantir,  de  porter  une 
peine  contre  celui  qui  s'en  prévaudra.  La  loi  sur  le  bien 
de  famille  insaisissable  est,  au  contraire,  à  l'exemple  de 
la  loi  Gincia,  une  lex  imper fecta^  défendant  de  faire  cul- 
tiver le  bien  par  tout  autre  que  par  le  constituant  ou  sa 
famille,  et  ne  faisant  rien  de  plus.  Cette  disposition  de  la 
loi  n'a  pas  de  sanction  prévue  par  le  législateur;  la  sanc- 
tion est  laissée  à  l'interprétation  doctrinale  et  à  l'autorité 
judiciaire. 

II.  L'article  14  de  la  loi  de  1909  est  ainsi  conçu  :  «  En 
cas  de  destruction  totale  ou  partielle  du  bien,  l'indemnité 
d'assurance  est  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  demeurer  affectée  à  la  reconstitution  de  ce 
bien,  et  pendant  un  an,  à  dater  du  paiement  de  l'indem- 
nité, elle  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  saisie.  » 

La  définition  de  l'assurance  est  la  suivante  :  C'est  un 
contrat  par  lequel  une  personne  appelée  assureur,  pro- 
met à  une  autre  appelée  assuré,  de  l'indemniser  d'une 
perte  éventuelle  à  laquelle  celle-ci  est  exposée,  moyen- 
nant une  somme  appelée  prime,  payée  par  l'assuré  à 
l'assureur. 

L'indemnité  est  donc  considérée  comme  la  représenta- 
tion des  primes  payées  par  l'assuré.  Or,  le  constituant  seul 
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a  supporlé  cette  charge,  seul  donc  il  doit  bénéficier  du 
contrat  passé  avec  la  compagnie. 

La  loi  de  1909  admet  une  solution  absolument  con- 
traire. C'est  un  cas  nouveau  de  subrogation  réelle,  qui 
substitue  entièrement  l'indemnité  à  la  chose  assurée. 

m.  D"  après  1  article  2093  du  Code  civil,  a  les  biens  du 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  le 
prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de 
préférence.  » 

Donc  tous  les  biens  qui  vont  sortir  du  patrimoine  du 
débiteur  vont  sortir  du  gage  des  créanciers,  sauf  pour  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  qui  possèdent  le 
droit  de  suite  (art.  2i66),  c'est-à-dire  peuvent  suivre  l'im- 
meuble qui  leur  sert  de  gage,  entre  toutes  les  mains  et 
le  saisir,  même  quand  il  aura  cessé  d'appartenir  à  leur 
débiteur. 

Or,  quand  un  débiteur  constitue  ses  biens  en  bien  de 
famille  et  les  enlève  ainsi  du  gage  de  ses  créanciers,  il 
semble  que  seuls,  les  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires aient  le  droit  de  s'opposer  à  cette  constitution.  Les 
créanciers  chirographaires  ne  devraient  pas  pouvoir  inter- 
venir ;  leur  débiteur  avait  le  droit  d'aliéner  son  immeuble 
sans  qu'ils  puissent  rien  faire  pour  l'en  empêcher;  à  plus 
forte  raison,  devait-il  avoir  le  droit  de  rendre  cet  im- 
meuble insaisissable. 

Or  Fart.  7  de  la  loi  de  1909  donne  aux  créanciers  chi- 
rographaires un  droit  de  suite  puisqu'il  leur  permet  de 
faire  opposition  entre  les  mains  du  notaire  à  la  constitu- 
tion du  bien  de  famille. 
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IV.  Nous  avons  vu,  en  faisant  l'étude  de  la  loi  de  1909, 
les  dérogations  apportées  par  cette  loi  à  Tordre  succes- 
soral établi  par  le  Code  civil.  Nous  ne  les  rappelons  ici 
que  pour  mémoire. 

r  L'indivision  du  Code  civil  dure  5  ans,  renouvelable, 
mais  doit  être  demandée  par  tous  les  cohéritiers.  D'après 
la  loi  de  1909,  elle  peut  dans  certains  cas  être  de  10  ans, 
et  exister  sur  la  demande  d'un  seul. 

2°  La  femme  co-propriétaire  du  bien,  qui  d'après  le 
droit  commun  n'aurait  droit,  en  présence  d'enfants  qu'à 
un  usufruit,  peut  conserver  le  bien  tout  entier  en  payant 
un  prix  déterminé  après  estimation. 

IV.  Causes  d*échec  de  la  loi 

1.  Malgré  les  grandes  espérances  que  l'on  avait  fondées 
sur  elle  et  qui  se  reflètent  bien  dans  les  discours  enthou- 
siastes de  nos  sénateurs  et  députés,  ainsi  que  dans  de 
nombreux  livres  et  journaux,  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  loi  sur  le  bien  de  famille  insaisissable  est  morte 
avant  d'avoir  vécu.  Quelles  sont  les  causes  de  cet  insuccès? 

Il  en  est  qui  tiennent  à  la  façon  même  de  la  loi. 

r  Le  législateur  a  oublié  de  mentionner  que  la  consti- 
tution du  bien  de  famille  pourrait  se  faire  par  contrat  de 
mariage.  Et  pourtant,  ç'aurait  été  un  des  cas  les  plus 
fréquents  d'application  de  la  loi.  Un  riche  cultivateur  en 
mariant  un  de  ses  enfants  lui  aurait  constitué  en  dot  un 
bien  de  famille  insaisissable.  S'il  veut  avec  la  législation 
actuelle  arriver  à  ce  résultat,  il  ne  donnera  rien  par 
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contrat  ;  puis  après  le  mariage,  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  Fart.  3,  dernier  alinéa  (1),  il  fera  la  constitu- 
tion par  devant  notaire.  Mais  dans  nos  campagnes,  on 
a  trop  rtiabitude,  depuis  des  siècles,  de  ne  considérer 
comme  tout  à  fait  certains,  que  les  avantages  qui  sont 
faits  par  contrat  de  mariage.  Si  donc  le  cultivateur  aisé 
veut  marier,  sa  fille  par  exemple,  et  mettre  sa  dot  à  l'abri 
de  bien  des  éventualités  malheureuses,  il  n'a  guère  que 
la  ressource  du  régime  dotal. 

II.  Si  maintenant,  on  combine  la  loi  de  1909  avec  celle 
du  19  mars  1910  sur  le  crédit  agricole  individuel  à  long 
terme,  on  arrivera  très  souvent  à  un  résultat  que  n'a 
certainement  pas  prévu  le  législateur  et  qui  va  à  ren- 
contre du  but  qu'il  voulait  atteindre. 

Un  cultivateur  emprunte  8,000  francs  et  achète  une 
maison  et  un  terrain  qu'il  constitue  en  bien  de  famille 
insaisissable  comme  le  lui  permet  l'art.  2  de  la  loi  de 
1910.  Ces  8,000  francs  doivent  être  remboursés  dans  un 
délai  maximum  de  15  ans  au  moyen  d'annuités.  Or  ces 
annuités,  intérêts  et  amortissement  compris,  sont  de 
83  francs  pour  1,000  francs  soit  664  francs  pour 
8,000  francs.  Gomment  ce  malheureux  paysan  va-t-il 
faire  pour  se  nourrir  avec  sa  famille  et  payer  cette 
terrible  annuité  sur  un  terrain  d\m  hectare  environ? 

Il  n'a  qu'à  prendre  une  ferme,  dira-t-on. 

(l)  Art.  3,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du  12  juillet  1909.  «  Toute  per- 
sonne capable  de  disposer  pourra  constituer  un  bien  de  famille  au 
profit  d'une  autre  personne  réalisant  elle-même  les  conditions  exi^'éeâ 
par  la  loi  pour  pouvoir  le  constituer  »,  c'est-à-dire  d'après  Fart.  1" 
que  le  bien  ne  peut  être  constitué  qu  au  profit  d'une  famille. 
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Eh  bien,  je  crois,  qu'en  fait,  ce  lui  sera  impossible, 
car  aucun  propriétaire  ne  louera  une  terre  à  un  fermier 
grevé  d'un  passif  aussi  considérable.  Il  trouverait  plus 
facilement  une  ferme  s'il  n'avait  que  ses  bras  pour 
fortune. 

Il  n'a  plus  qu'une  ressource,  laisser  vendre  et  retourner 
à  la  ville. 

III.  De  plus,  la  loi  de  1909  a-t-elle  réellement  l'utilité 
qu'ont  voulu  lui  voir  ses  admirateurs?  Un  petit  proprié- 
taire rural,  a-t-il  réellement  intérêt  à  constituer  sa  mai- 
son et  ses  champs  en  bien  de  famille,  au  grand  dom- 
mage, quoi  qu'on  dise  de  sa  personnalité,  et  de  son 
crédit? 

D'après  le  rapport  de  M.  Guillier,  au  Sénat,  l'une  des 
causes  les  plus  fréquentes  de  l'exode  des  populations 
rurales  vers  les  villes,  c'est  la  saisie  immobilière,  et  il 
propose  comme  préservatif  le  bien  de  famille  insaisis- 
sable. 

Mais  M.  Souchon  (1)  observe  que  cette  institution  n'au- 
rait sans  doute  pas  en  France  l'importance  capitale 
qu'on  lui  attribuait  (et  ses  prévisions  se  sont  justifiées), 
car  les  saisies  immobilières  de  biens  ruraux  sont  peu 
nombreuses.  De  13,288  en  1890,  le  chiffre  total  des  sai- 
sies, bien  urbains  et  ruraux  compris  est  tombé  à  7,856 
en  1899. 

U ailleurs,  en  dehors  de  ces  causes  qui  tiennent  à  la  loi 
elle-même^  à  sa  nature  et  à  sa  façon^  il  en  est  d'autres  plus 
générales  et  aussi  qui  expliquent  mieux  son  peu  de  succès. 

(1)  M.  Souchon,  La  propriété  paysanne. 
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lo Tout  d'abord,  on  use  pour  Tapplication  de  la  loi  du 
ministère  des  notaires.  Or,  si  quelqu'un  doit  être  opposé 
à  cette  institution  et  lui  faire  une  opposition  systéma- 
tique, ce  doit  bien  certainement  être  eux.  On  leur 
demande  en  effet  d'être  eux-mêmes  les  propres  artisans 
de  leur  ruine,  puisque  la  principale  source  de  leurs  béné- 
fices sont  les  contrats  de  mariage  et  les  partages. 

2°  De  plus,  une  loi  n'a  de  chance  de  vivre  qu'autant 
qu'elle  constate  un  état  de  fait  existant  dont  elle  ne  doit 
être  que  la  consécration.  Le  droit  écrit  doit  procéder  du 
droit  coutumier.  L'histoire  nous  montre  la  vérité  de  cette 
règle,  car  toutes  les  lois  qui  ont  voulu  créer  quelque  chose 
de  nouveau,  si  bien  faites  soient  elles  et  si  important  soit 
leur  but,  ont  toujours  été  vouées  à  rinutilité  et  à  l'oubli. 
Des  exemples,  nous  en  avons  partout  : 

En  droit  Romain  :  les  lois  agraires  de  Gracchus,  de 
Sulla,  de  César  déclaraient  leurs  lots  de  terres  inaliénables. 
Mais  l'aliénation  fut  autorisée  pour  les  premiers  lots  après 
la  chute  des  Grecques,  la  prohibition  ne  fut  pas  observée 
par  les  colons  de  Sulla,  et  elle  n'était  portée  que  pour 
20  ans  dans  la  loi  de  César. 

Les  lois  caducaires,  rendues  sous  Auguste  dans  le  but 
de  combattre  le  célibat  et  de  relever  la  natalité  exigeaient 
que  les  hommes  de  25  à  60,  et  les  femmes  de  20  à  50  ans 
vivent  en  état  de  mariage  et  aient  un  certain  nombre 
d'enfants,  faute  de  quoi  les  lois  leur  enlèvent  un  certain 
nombre  de  droits  successoraux.  Ces  lois  furent  supprimées 
par  Constantin  et  Théodose  IL 

En  vieux  droit  Français,  nous  avons  un  exemple  typi- 
que. L'Edit  des  mères  dont  les  dispositions  n'étaient  pas 
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acclimatées  dans  les  régions  du  midi,  dut  être  dans  ces 
régions,  rapporté  dans  Tannée  qui  suivit  sa  promulgation. 

En  droit  récent,  la  loi  qui  permet  aux  femmes  mariées 
déverser  et  de  retirer  des  fonds  à  la  Caisse  d'épargne, 
sans  autorisation  du  mari,  et  la  loi  de  1907  sur  les  biens 
réservés  n'ont  qu'une  très  faible  utilité,  car,  en  l'état  des 
mœurs  actuelles  c'est,  en  fait,  le  mari  seul  qui  a  la  dispo- 
sition de  ces  sommes. 

3""  Enfin,  à  l'honneur  de  notre  pays,  le  bien  de  famille 
insaisissable  n'a  pas  réussi,  car  tout  Français,  a,  poussé 
à  un  haut  degré,  la  notion  de  la  responsabilité.  Qu'un 
débiteur,  acculé  à  la  déconfiture  ou  à  la  faillite,  songe 
parfois,  dans  un  moment  d'égarement,  à  soustraire  à  ses 
créanciers  une  partie  de  son  acte,  cela  se  voit;  ceux-ci 
d'ailleurs  ont  des  moyens  de  défense,  l'action  Paulienne 
par  exemple.  Mais  que,  de  parti  pris,  de  son  sang  froid, 
un  Français  songe  à  dépouiller  de  toute  garantie  ses 
créanciers  futurs,  le  plus  souvent  des  petits  commerçants 
qui  auront  eu  confiance  en  lui,  qui  auront  suivi  sa  foi, 
cela  ne  peut  pas  être  ;  l'expérience  l'a  bien  montré.  Qu'en 
d'autres  pays,  le  bien  de  famille  insaisissable  ait  eu  du 
succès,  peut-être  !  Mais  en  France,  on  a  d'autres  cultes 
que  celui  du  florin  ou  du  dollar;  on  a  le  culte  de  la  jus- 
tice, de  l'honneur  et  de  la  loyauté. 


BIBLIOGRAPHIE 


Bureau  (Paul),  Le  Homestead  ou  Tinsaisissabilité  de  la 

petite  propriété  foncière. 
De  Foville,  La  France  économique.  Le  morcellement. 
Demolombe,  Droit  civil. 

FouRDTMER  (Julcs),  Pétition  au  Sénat.  Réforme  sociale. 

Girard,  Manuel  de  droit  romain. 

HiERNAux,  Organisation  du  crédit  au  travail. 

Levasseur,  Rapport  sur  le  prix  Rossi  sur  les  origines  de  la 

législation  du  Homestead. 
Petiet,  Le  foyer  stable  (thèse). 
Plamol,  Traité  de  droit  civil. 

Porte,  Cours  professé  à  la  faculté  de  Grenoble  en  1908. 
Serre  (Louis),  Du  bien  de  famille  (thèse). 
SoucHON,  La  propriété  paysanne. 

Vidal  (Saturnin),  Rapport  à  Tacadémie  de  Toulouse  sur 

Finstitution  du  Homestead. 
Waldeck-Rousseau.  Discours  à  Saint-Mandé.  le  1.3  juillet 

1884. 

Projets  et  rapports  législatifs. 

Rarthe  (Marcel).  Rapport  au  Sénat  du  24  juin  1882. 

id.  Rapport  supplémentaire  du  20  juillet  1882. 

Lagrange,  Rapport  à  la  Chambre  des  députés  du  6  mars 
1884. 

Mélune,  Proposition  de  loi  du  10  mai  1890. 
Labiche  'Emile).  Rapport  au  Sénat  du  13  mars  1894. 


—  84  — 


Godet  (Jean),  Rapport  à  la  Chambre  du  7  juillet  1894. 
Méline  et  CocHERY,  Projet  de  loi  du  20  décembre  1897. 
Codex  (Jean),  Rapport  à  la  Chambre  du  9  mars  1898. 
LouRTiEs,  Rapport  au  Sénat  du  19  janvier  1899. 
Clementel,  Proposition  de  loi  du  30  juin  1903. 
ViGouROux,  Rapports  à  la  Chambre  du  29  novembre  1905  et 

20  décembre  1906. 
DupUY  (Jean),  Rapport  au  Sénat  du  22  novembre  1906. 
RuAu-CocHEHY-ViviANi,  Projct  dc  loi  du  10  février  1910. 
YiGOUROux,  Rapport  à  la  Chambre  du  18  février  1910. 
LouRTiEs,  Rapport  au  Sénat  du  10  mars  1910. 
RiBOT-SiEGFMiED,  Propositiou  de  loi  du  19  novembre  1906. 
Buisson  (Ferdinand),  Rapports  à  la  Chambre  du  7  juin  1907 

et  27  mars  1908. 
Strauss,  Rapport  au  Sénat  du  20  février  1908. 
Lemihe,  Proposition  de  loi  du  10  juin  1902. 
RuAu,  Projet  de  loi  du  31  janvier  1905. 
Martin  (Louis),  Rapport  à  la  Chambre  du  7  février  1906. 
GuiLLiEH,  Rapport  au  Sénat  du  10  novembre  1908, 
YiGOUROux,  Rapport  à  la  Chambre  du  22  juin  1909. 

Journaux  et  revues. 

Correspondant  1896.  De  la  Bouillerie,  Institution  du  bien  de 

famille  considéré  sous  le  rapport  agricole. 
Revue  des  Deux  Mondes^  1894.  Cucheval-Clarigny,  Syndicats 

industriels  et  agricoles. 
Nouvelle    Revue,    15    mai    1904.   Louis   de  Romeuf,  Le 

Homestead. 
Journal  Officiel , 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Pages. 

Avant-propos   5 

Les  syndicats  aiïricoles  (Loi  du  21  mars  1884)   9 

PREMIÈRE  PARTIE 

Le  crédit  agricole.  Historique   17 

Crédit  agricole  individuel  à  court  terme  (Loi  du  o  novembre  1894).  21 

Crédit  agricol  collectif  à  court  terme  (Loi  du  31  mars  1899)   29 

Crédit  agricole  collectif  à  long  terme  (Loi  du  30  décembre  19061.  37 

Crédit  agricole  individuel  à  long  terme  (Loi  du  19  mars  1910). . .  41 

DEUXIÈME  PARTIE 

La  petite  propriété  rurale,  Loi  du  12  avril  1908.  (Loi  Ribot)   oi 

Loi  du  12  juillet  1909.  Le  bien  de  famille  insaisissable   62 

Bibliographie   82 


Le  Puy.  —  Imp.  Peyriller.  Rouchon  et  Gamon.  -23.  boulevard  Carnot. 


\ 

u 


